
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bulletin officiel de la Commune comprenant : 

 Les Décisions  

 Les Arrêtés Réglementaires 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Ville d’Orange 

Septembre 
 

2021 

Recueil des  

Actes  

Administratifs 

Place G. Clémenceau – B.P. 187 – 84106 Orange Cedex – Vaucluse 
Tél. : 04 90 51 41 41 – Fax. : 04 90 34 55 89 – Site internet : www.ville-orange.fr 
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d’Orange 

Page 1

http://www.ville-orange.fr/


 

 

AVIS AUX LECTEURS 
 

 

 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-24, L 2122-29 et R 

2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le présent recueil a été 
établi. 
 
 Il peut être consulté à l’accueil du rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville, à la 
Médiathèque et aux Archives Municipales aux heures d’ouvertures de ces 
services, ainsi que sur le site internet de la Ville d’Orange. 
 
 Tout acte contenu dans le présent recueil peut être communiqué sur 
demande écrite à adresser : 
 

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
BP 187 

84106 ORANGE CEDEX 
 
 
 

 
 

POUR VALOIR CE QUE DE DROIT 
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J L' -'l  -l IlV  T  ï  L' iVD  ji  al I

Ville  d'Orange  l

No368/2021

DIRECTION FINANCIERE
JB/YB/RC/MV/LlS

ORANGE, le 2 septembre 2021

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le décret No20121246 du 7 novembre 20"12 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique et notamment  l'article 22 ;

VU le dé,cret No2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret
No66/850 du "15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des régisseurs ;

MODIFICATION  ET MISE EN
CONFORMITE DE L'ACTE

CONSTITUT1F DE LA REGIE
DE RECETTES «( LOCATION
DE BATIMENTS

COMMLINAUX )»

VU les articles R.16"17-1 à R.16"17-18 du Code Général des Collectivités
Territoriales fixant les conditions  d'organisation,  de fonctionnement  et de

contrôle  des régies de recettes,  d'avances  et de recettes  et d'avances  des

collectivités  territoriales  et de leurs établissements  publics  locaux ;

VU l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux d'indemnités de responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces
agents ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 3 juillet 2020 ;

VU la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du 3 juillet
2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération No 446/2020 du
2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil Municipal au Maire pour
créer, modifier  ou supprimer  les régies comptables  nécessaires  au
fonctionnement  des services municipaux ;

VU l'acte de Monsieur le Maire No206/2012 du 10 octobre 2012, parvenu en
préfecture le 17 octobre 2012, mettant en conformité l'acte constitutif  de la régie
de recettes «« LOCATION DE BATIMENTS COMMUNAUX  )», modifié par les actes
No188/2014 du 20 novembre 2014 et No200/2015 du 23 novembre 2015 ;

CONSIDERANT  à l'occasion de nombreux changements qu'il y a lieu de mettre
en conformité l'acte constitutif  de la régie de recettes sus nommées ;

VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de la régie
en date du 26 août 2021 ;

. DECIDE -

Article  I : La présente  décision abroge et remplace  tous les précedents  actes de la régie de recettes
« LOCATION DE BATIMENTS  COMMUNAUX  »» ;

P1ace G. Clemenceau-B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse

Té/. :04  90 514147  - Fax. :04  9034 55 89-Site  internet : ville-orange.fr

Toutecorrespondanre doit être adre'àe  impersonneflementà Monsieurle Maire d'Orange
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M3,  Cette régie est installée avenue des Etudiants - Entrée Stade Paul Pic - 84100 0RANGE,
Elle fonctionne  du lundi au jeudi  de 8h à12h  et de 13h à 17h. Le vendredi  matin uniquement  de 8 à 12h.

Au travers des conventions de location la régie peut encaisser les produits provenant :
>  de la location de la sonorisation des bâtiments commumaux,
>  de la location poiir sonorisation avec présence d'un fonctionnaire  territorial,
>  du remboursement  de la reproduction de clés en cas de perte ou de déteriorisation d'une clé ou clé badge,
>  de la location de tribunes aux communes et associations  extérieures,

I  Contre délivrance de reçus,  extraits d'un quittancier  à souches
%/ Contre délivrance de tickets.

, Un fonds de caisse d'un montant de CENT EUROS (IOO€) est mis à la disposition du régisseur.

A.  Le régisseur est tenu de verser au Comptable Public Assignataire le montant de l'encaisse dès que celui-ci
atteint le maximum fixé à l'article 7, ci-avant, ainsi que tous les justificatifs des opérations de recettes et au minimum
chaque fin de mois.

Article  IO : Le régisseur est tenu de verser Comptable Public Assignataire la totalité des pièces justificatives de
dépenses dès que le montant de celles-ci atteint le maximum fixé à l'article 7, au moins une fois par mois et lors de sa
sortie de fonction.

Article  1l : Le régisseur est assujetti à un cautionnement  dont le montant est fixé dans l'acte de nomination selon la
règlementation en vigueur.

Article  12 : Le régisseur percevra une indémnité annuelle de responsabilité dont le montant est précisé dans l'acte de
nomination selon la règlementation en vigueur.
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Article 13 : Le Maire et le Comptable Public Assignataire de la Ville d'Orange sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision.

Article  14 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes administratifs
de la commune.

Artic1e15:  LaprésentedécisionestsusceptibIedefairel'objetd'unrecoursauprèsduTribunaIAdministratifdeNîmes
dans un délai de deux mois.

ïBle D'OR4h
Le Maire, #  a

*  *

Jacqueq Rô
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Publiée  le

uo 3X9 /2021

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de l'aire  du

HALL  DES EXPOSITIONS  -  entre  la Ville

et l'association  ««LES PETANGUEULES  »

Ville d'Orange  l

ORANGE,le G 5"=âh\oc2=,»a

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22  du Code  Général  des  Collectivités

Territoriales  ;

VLI la délibération  no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture  de Vaucluse  le 4 octobre

2016, approuvant  la nouvelle  convention  de mise à disposition  et ses

annexes  de l'Espace  Alphonse  Daudet  et du Hall des Expositions  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du maire et des adjoints  en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour ;

VU la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération  no446/2020 du Conseil

Municipal en date du 2 septembre  2020, parvenue  en Préfecture  de

Vaucluse le même jour,  portant délégation d'attributions  dudit

Conseil Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière de

conclusion et révision du louage de choses  pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention  de mise à disposition à titre

précaire et révocable  de l'aire Hall des Expositions  au bénéfice  de

l'association  «LES  PETANGUEULES»,  représentée  par  sa

Présidente,  Madame Françoise  ALIGNAN,  doit être signée avec la

Ville afin que l'association  puisse organiser  leur Vide grenier  ;

.DÉCIDE-

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  de l'aire du Hall des

Expositions  situé avenue Charles Dardun - 84100 0RANGE,  le dimanche  12 septembre  2021 entre la

Commune d'Orange et l'association  ««LES PETANGUEULES)»  représentée  par sa Présidente,  Madame

Françoise  ALIGNAN,  domiciliée  BP 1-  84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre gratuit de 5 heures à 20 heures pour

l'organisation  de leur Vide grenier  par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Place  G. Clemenceau  - B.P

J  Maire,

B PARD

787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

.' C)4-90-34-55-E39  - -Site-internet-,-www-ville-oranae.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressé'e  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le

Ville d'Orange  I

xo 3'$ïzozî

VIE ASSOCIATIVE

ORANGE,le G 4y,fà.
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle  VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

Festive  de la MAISON DES 3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du Conseil

ASSOCIATONS  -  entre la Ville  et Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de

l'organisme  "COMITÉ  SOCIAL DE LA Vaucluse le même jour, portant délégation d'attributions dudit

RÉGION DE GENDARMERIE  PROVENCE-  Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

ALPES-CÔTE  D'A2UR"  conclusion et révision du louage de choses pour une durée
n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des

Associations au bénéfice de l'organisme "COMITÉ  SOCIAL DE LA

RÉGION DE GENDARMERIE  PROVENCE.ALPES.CÔTE

D'AZUR", représenté par, le Major Miguel BROSED-PONCE, doit

être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de

la Maison des Associations située route de Caderousse -  84"100 0RANGE,  le mardi 14 septembre  2021 entre

la Commune d'Orange et l'organisme "COMITÉ  SOCIAL DE LA RÉGION DE GENDARMERIE  PROVENCE-

ALPES-CÔTE  D'AZUR" domicilié 554 Avenue Charles de GAULLE - 84100 0RANGE et représenté par, le

Major Miguel BROSED-PONCE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8 heures à 18 heures pour

l'organisation d'une réunion plénière par ledit organisme.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

o' BOMPARD

aS  7a
-PlaceG.  «lemenceau  - by  18i  - B4 rub urange  cedex  - vauduse

ITé/  04 90 57 47 47 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site internet.' www  ville-'orange. fr
Toute correspondance  doit  être  adressÉ'e impersonnellement  à Monsieur  1e Maire  d'Orange
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SERVICE  VIE ASSOCIATIVE  . GESTION

DES EQUIPEMENTS  SPORTIFS

Convention  de mise  à disposition

du stade  Balmain

entre  la Ville  et l'association

«Mission  Locale  du Haut  Vaucluse»

VÏllÏe d'C)range  N

Orange, le (O' .";ùcà'ùe2

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu l'article L. 2a122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints en

date du 3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

Vu la délibération  no356/2020  du Conseil Municipal  en date du

3 juillet  2020 modifié par délibération  no446/2020 du Conseil

Municipal en date  du 2 septembre  2020,  parvenue  en

Préfecture de Vaucluse le même jour,  portant délégation

d'attributions  dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et

notamment  en matière  de conclusion  et révision du louage de

choses  pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

Vu la délibération  no42U20"18 du Conseil Municipal  en date du

25 mai 2018 parvenue  en PréTecture  le 29 mai 2018,

approuvant la gratuité  pour  la mise  à disposition  des

équipements  sportifs et bâtiments communaux  auprès des

associations  orangeoises  dans le cadre d'organisations  de

manifestations  sportives  de grande ampleur  ;

Considérant  qu'une convention de mise à disposition  à titre

précaire  et révocable  du stade  Balmain  situé rue Henri Dunant

- 84100 0range  au bénéfice  de l'association  «Mission  Locale

du Haut  Vaucluse»,  représentée  par Monsieur  Julien MERLE,

son Responsable,  doit être signée avec la Ville ;

- DECIDE  -

ARTICLE  I : De conclure  une convention  de mise à disposition  du stade Balmain situé -  rue Henri Dunant  -
84100 0RANGE,  entre la Commune  d'Orange  et l'association  «Mission  Locale  du Haut  Vaucluse  )», domiciliée

45 cours Victor  Hugo -  84600 Valréas,  représentée  par son Responsable,  Monsieur  Julien MERLE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit pour un évènement  sportif

jeunes/entreprises  par ladite association,  le Vendredi  17 Septembre  2021 de 17h00  à 21h00.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

'7---
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JH MrÏlNTÏENDRAI

Publiée  le

N- 3u

Ville  d'Orange  l

ooxcb,ie34ocu%a(

MEDIATHEQUE

Convention  de prestation  de service

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  de Monsieur  le Maire et des

adjoints en date du 3 juillet 2020, transmis en préfecture  le

même jour  ;

VU la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal  en date du

3 juillet  2020, modiffée par la délibération  no446/2020 parvenue

en Préfecture de Vaucluse portant délégations  d'attributions

dudit Conseil Municipal  au Maire d'Orange  en ce qui concerne

toute décision relative à la préparation,  la passation,  l'exécution

et le règlement  des marchés  et des accords-cadres  ;

CONSIDERANT  qu'il  est  nécessaire  de conclure  une

convention de prestation de service avec Monsieur  Francis

SAPIN  pour  assurer  une animation  d'atelier  de dessin

«Mondes  et Créatures  Fantasy»  qui aura  lieu

le samedi 8 octobre  2021 de 14h00 à 17h00 à la Médiathèque

de la Ville  d'Orange  et le dimanche  9 octobre  2021

de 14h00  à 17h00 à la Salle Daudet  à 84100 0range.

.DECIDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de prestation de service avec Monsieur  Francis SAPIN demeurant

5 rue des Droits de l'Homme à 84000 AVIGNON  pour assurer  une animation  d'atelier  de dessin à titre payant

le samedi  8 octobre 2021 à la Médiathèque  Amédée  de Pontbriant  à 84100 0range  le dimanche  9 octobre  2021

à la Salle Daudet  24 avenue  Antoine  Pinay à 84"100 0range.

ARTICLE  2 : De préciser  que la dépense  à engager  au titre de cette convention  est arrêtée  à la somme nette de

650 € (six cent cinquante  euros) payable à l'issue de l'animation.  Cette dépense  sera imputée sur les crédits

inscrits au budget  2021 fonction  321, nature 6257.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat dans le département  et publiée au

recueil des actes administratifs  de la commune.

Place G. Clemenceau - BJ. 787-84706  0range  Cedex- Vauduse "4i

-7'él=04-90-5-?-4-7-4-1--Fax-+04-90-34-55-89-Site-internet+www-ville-arange:fr-

Toute rorrespondance  doit être adressée impersonnellementà  Monsieur  le Maire d'Orange
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Publiée  le :
Ville  d'Orange  l

N- =sï.a[,

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la

Salle Festive  de la MAISON  DES

ASSOCIATIONS  -  entre  la Ville  et

L'association  "ESOPE"  -  Et Si On Parlait

Ensemble

ORANGE,le û 4y
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

\/LI l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints  en

date du 3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même  jour  ;

VU la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal  en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du

Conseil Municipal  en date du 2 septembre  2020, parvenue  en

Préfecture de Vaucluse le même jour,  portant délégation

d'attributions  dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et

notamment  en matière de conclusion  et révision du louage de

choses  pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des

Associations  au bénéfice  de l'association  "ESOPE",

représentée  par Monsieur  Denis BOREL, son Président, doit

être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire  et révocable  de la salle Festive de

la Maison des Associations  située route de Caderousse  - 84100 0RANGE,  le samedi  1l septembre  2021

entre la Commune  d'Orange  et l'association  "ESOPE"  représentée  par Monsieur  Denis BOREL, son Président,

domicilié  270 -  Avenue  Guillaume  le Taciturne  -  84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre gratuit de 10 heures  à 14 heures  pour

l'organisation  d'une assemblée  générale  par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès  du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

* Le Maire,

es BOMPARD

Té/. .' 04 90  57 47 47 - Fax. .' 04 90  34 55  89  - Site  internet.'  wwwville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange

Page 13



/li MiÏ1NT1END12ÀÏ

Publiée le :

Ville d'Orange  l

ORANGE, le û 4ü  L'Q
No '3'ek\

SERVICE VIE ASSOCIATIVE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en

date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

Conventionde  miseàdisposition  vu la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
ÀtitreprécaireetrévocabledelasaIle  3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du
Saint Martin du TH,;,,TRE  MUN,IPAL   Conseil Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en
entrela  Ville  etl'association"FÉDÉ:  ,TION  Préfecture de Vaucluse le rnê,me jour, portant délégation
NATIONALE  DEs A,lDENT,1s  ET d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et
T ,VAILLEURs  HANDCAP,;sl,  FNATH notamment en matière de conclusion et révision du louage de

choses pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Saint Martin du Théâtre

Municipal au bénéfice de l'association "Fédération  Nationale

des accidentés  et travailleurs  handicapés"  - FNATH,

représentée par son Président, Monsieur FINO Patrick, doit

être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint

Martin du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE,  le mercredi  22 septembre  2021 -

entre la Commune  d'Orange  et l'association  "Fédération  Nationale  des  accidentés  et travailleurs

handicapés"  - FNATH, située  252 -  Rue des Sables -  84100 0RANGE  et représentée  par

Monsieur FINO Patrick, son Président.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 9 heures à 13 heures 30 pour

l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible

de Nîmes dans un délai de deux mois.

re l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

BOMPARD

rse

TM. :04  90  57 47 47 - Fax. :04  90  34  55  89  - Site  internet  : wwwville-orange.  fr

Toute  correspondance  doit  être  adressé'e  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée le :

Ville  d'Orange  l

No 3'(S%2=c2-'=[

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de

L'ESPACE  ALPHONSE  DAUDET - entre la

Ville et l'association  (( ASFO 84 ))

ORANGE,le  3 q'<z2-'ù

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général  des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date du

3 juillet  2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses

annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446 du 2 septembre

2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant

délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange

et notamment en matière de conclusion et révision du louage de

choses pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice de

l'association  "ASFO  84",  représentée  par Monsieur  Frédéric

DOMAINE, son Président, doit être signée avec la Ville ;

-DÉCIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de l'Espace

Alphonse DAUDET, situé' avenue Antoine Pinay - 84100 0RANGE, le samedi 1l septembre  2021 entre la

Commune d'Orange et l'associaiton « ASFO 84 », domiciliée 18 - Impasse des Oeillets - 84100 0RANGE et

représentée par son Président, Monsieur Frédéric DOMAINE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre gratuit, de 10 heures à 18 heures pour

l'organisation d'une bourse geek asfodays par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

du Tribunal Administratif  de

re,

BOMPARD
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Publiée  le

Ville  d'Orange  l

ryo'%)(; /2021

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle

Festive de la MAISON DES

ASSOCIATONS  -  entre la Ville  et

l'association  "ADEO"

ORANGE, le s %'==tî  2û'2..(5
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22  du Code Général  des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VLI la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du Conseil

Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de

Vaucluse le même jour, portant délégation d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des

Associations au bénéfice de l'association "ADEO",  représentée par

son Président, Monsieur Thierry JOUMARD, doit être signée avec la

Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 18 heures à 20 heures pour

l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet

Nîmes dans un délai de deux mois.

auprès du Tribunal Administratif  de

Maire,

ues BOMPARD

Place  G. Clemenceau  - B.P 787  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Toute  correspondance  doit  être  adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange

Page 16



Publiée  le

xo 31'&zozî

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la salle

Festive de la MAISON DES

ASSOCIATONS  - entre la Ville et

l'association  "SYNDICAT  ASA

MEYNE"

Ville d'Orange  I

ORANGE,le Jco %%ex%-î8g2(
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du Conseil

Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de

Vaucluse le même jour, portant délégation  d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des

Associations au bénéfice du "SYNDICAT  ASA MEYNE", représenté

par son Président, Monsieur Guy GRAS, doit être signée avec la
Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de

la Maison des Associations située route de Caderousse -  84100 0RANGE, le jeudi  09 septembre  2021 entre la

Commune d'Orange et le" SYNDICAT ASA MEYNE " domicilié 209 rue Saint Clément - 84100 0RANGE et

représenté par son Président, Monsieur Guy GRAS.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 18 heures à 20 heures pour

l'organisation d'un Conseil d'Administration  par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Jacqu

.C:)
g*publi(l"  '-""  Qî

4r,,

IIU

-l-P-laee-G=Glemerxeau-E3.P- 487--847-O6-G)range-Gedex-Vauduse
l7'é/.: 04 90 514i  47 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site internet  : www.ville-orange.fr

Toute correspondance  doit  être  adressèe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le :
Ville  d'Orange  l

xo '.»'4&  /2021

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE  . GESTION

DES EQUIPEMENTS  SPORTIFS

Convention  de mise  à disposition

Du gymnase  Maurice  Purpan  et ses

abords  entre  la Ville  et l'association

««Mission Locale  du Haut  Vaucluse»

Orange,le ,!û  r  ÀQx\s'y2

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints  en

date du 3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  no356/2020  du Conseil Municipal  en date du

3 juillet  2020 modifié par délibération  no446/2020  du Conseil

Municipal  en date  du 2 septembre  2020,  parvenue  en

Préfecture de Vaucluse le même jour,  portant délégation

d'attributions  dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et

notamment  en matière de conclusion  et révision du louage de

choses  pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

VU la délibération  no421/20"18 du Conseil  Municipal  en date du

25 mai 2018 parvenue en Préfecture le 29 mai 2018 ,

approuvant la gratuité  pour  la mise  à disposition  des

équipements  sportifs et bâtiments communaux  auprès des

associations  orangeoises  dans le cadre d'organisations  de

manifestations  sportives  de grande  ampleur  ;

CONSIDERANT  qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable du gymnase  Maurice  Purpan  et ses

abords  situé rue Pascal - 84100 0range  au bénéfice de

l'association  «Mission  Locale  du  Haut  Vaucluse»,

représentée  par Monsieur  Julien MERLE, son Responsable,

doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  du gymnase  Maurice Purpan et ses abords situé

rue Pascal -  84100 0RANGE,  entre la Commune  d'Orange  et l'association  «Mission  Locale  du Haut  Vaucluse

domiciliée  45 cours Victor  Hugo -  84600 Valréas,  représentée  par son Responsable,  Monsieur  Julien MERLE.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie  à titre gratuit  pour un job dating et un truck santé par

ladite association,le  Mardi 12 octobre  2021 de 13h30  à17h00.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE4:LaprésentedécisionestsusceptibIedefairel'objetd'unrecoursauprèsduTri  nalAdministratifde
Nîmes dans un délai de deux mois. 6

Jacq

l-Place G.-(Elemenceau---B:P-18-7---84-706-Orange Cedex-Vaueluse
lTèl  04 90 57 4 l 47 - Fax. ' 04 90 34 55 89 - Site internet ' www ville-orange.fr

Toute  correspondance  doït  être  adressèe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le :

Ville dlOrange  I

ORANGE,le .,!k 4x'bÏ  'c
uo '3"6tzozî

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  des salles  no

IO1 et 106 -  Maison  des Associations  -

entre  la Ville  et l'association  "LING  BAO"

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VLl le procès-verbal  de l'élection  du maire et des adjoints en

date du 3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal  en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération  no446 en date du

2 septembre  2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse  le

même jour,  portant délégation d'attributions  dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment  en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze  ans ;

CONSIDÉRANT qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable de locaux situés à la Maison des

Associations  au bénéfice  de l'association  "LING  BAO",

représentée  par son Président  Monsieur  Philippe LAMBERT,

doit être signée avec la Ville ;

-DÉCIDE.

ARTICLE  1 : De conclure une convention  de mise à disposition  à titre précaire et révocable  des salles

no10l et 106 à la Maison des Associations  située route de Caderousse  - 84100 0RANGE,  entre la Commune

d'Orange  et l'association  "LING  BAO",  représentée  par Monsieur  Philippe  LAMBERT,  son Président,  domicilié  -

5 rue François  LEYDIER  - 84110 SABLET

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  prend effet à compter  du ler octobre  2021. Elle est consentie  à titre

gratuit  pour une durée d'un an renouvelable  par tacite reconduction,  sans pouvoir  excéder  trois ans.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès  du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

LLI
cri
:l

Place G. Clemenceau - B.P ?87-84?06  0range Cedex- Vauduse

Té/. :04  90 5 7 4?47  - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet  : wwvvville-orange.fr

Toute «orrespondance doit  être adressèe impersonnellement  à Monsieur  le Maire d'Orange
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Publiée  le :

Ville d'Orange  l

ORANGE,le ,  %  ï
xo '38ût;æozî

SERVICE VIE ASSOCIATIVE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  des salles

no05et102-MaisondesAssociations-  VUIadéIibérationno356/2020duConseiIMunicipaIendatedu

entre la Ville et l'associaÛion  "CYCLO  CLUB 3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446 en date du

ORANGEOIS"  2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le

même jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant pas douze ans ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en

date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

CONSIDÉRANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de locaux situés à la Maison des

Associations au bénéfice de l'association "CYCLO CLUB

ORANGEOIS",  représentée  par son Président Monsieur

Gérard MARIN, doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable des salles

no05 et 102 à la Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 0RANGE, entre la Commune

d'Orange  et l'association  "CYCLO  CLUB  ORANGEOIS",  représentée  par Monsieur Gérard MARIN,

son Président, domicilié Maison des Associations  -  Route de Caderousse -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition prend effet à compter du ler octobre  2021. Elle est consentie à titre

gratuit pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction, sans pouvoir excéder  trois ans.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.
p'OR

î  i Ai

;i-iipubMJn

aI
Qaa,

a

ïPlace G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse
-- -l-Tèl+(-4-99-5-1-4-7-4-7--Fax-=-(-4-90-34-55-89--Site-internet=-www-viIle-e»rangc.fr

lToutecorrespondancedoitêtreadresséeimpersonnellementàMonsieurleMaired'Orange
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Publiée  le :

Ville  dlOrange  l

opxeb,i-  'be2===h

xo 38{ /2021

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du maire et des adjoints  en

date du 3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

Convention de mise  à disposition  VU la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal  en date du

À itre précaÎre  et révoCable  dLl 5âtiment 02 3 juillet 2020 modifiée par la délibération  no446 en date du

-AHeESt-1erétage-MatSOndeS  2 septembre  2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse  le

ASSOC!atiOnS entre la Ville et l'assoc!aÛ!on même jour,  portant délégation d'attributions  dudit Conseil

"DONNEURS DE SANG ») Municipal au Maire d'Orange et notamment  en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable de locaux situés à la Maison des

Associations  au bénéfice de l'association  des "DONNEURS

DE SANG",  représentée  par sa Présidente  Madame Suzanne

GRAS, doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire et révocable  du bâtiment  02 -

Aile Est - 1e' étage -  Ferme PETIT à la Maison des Associations  située route de Caderousse  -  84100 0RANGE,

entre  la Commune  d'Orange  et l'association  "DONNEURS  DE SANG",  représentée  par

Madame  Suzanne  GRAS, sa Présidente,  domiciliée  650 rue Alexis  Carrel -  84"100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  prend effet à compter  du ler octobre  2021. Elle est consentie  à titre

gratuit  pour une durée d'un an renouvelable  par tacite reconduction,  sans pouvoir  excéder  trois ans.

ARTICLE  3 : La présente  décision  sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès  du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

Plare G. Clemenceau - B.P. 787 - 84706 0range  Cedex- Vaucluse

Jacque
7

Toute correspondan«e doit  être adressèe impersonnellement  à Monsieurle  Maire d'Orange
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Publiée  le :

Ville  dlOrange  l

ORANGE,le ,'ü  %  2
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SERVICE VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la salle no
1l  1 Maison des Associations  -  entre la

Ville et l'association  "AVENIR  GYMNIQUE

ORANGEOIS"

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en

date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446 en date du

2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le

même jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant pas douze ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de locaux situés à la Maison des

Associations  au bénéfice  de l'association

"AVENIR GYMNIQUE ORANGEOIS",  représentée par sa

Présidente Madame Armelle DIEVAL, doit être signée avec la

Ville ;

.DÉCIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle nol 11 à

la Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 0RANGE, entre la Commune d'Orange et

l'association "AVENIR  GYMNIQUE ORANGEOIS",  représentée par Madame Armelle DIEVAL, sa Présidente,

domiciliée 90 clos Saint Jacques -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition prend effet à compter  du lar octobre  2021. Elle est consentie à titre

gratuit pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction, sans pouvoir excéder  trois ans.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0ranqe Cedex - Vaucluse

Tél. :04  90 5 )' 4747-Fax.:04  90 34 55 89 - Site internet : wwwville-orange.fr

Toute correspondanre doit être adres'Àe impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Publiée  le :
Ville  d'Orange  l

uo 383:aozi

DIRECTION  DU COMMERCE  ET DE

L'OCCUPATION  DU DOMAINE  PUBLIC

Convention  d'occupation  précaire  et

révocable

Domaine  privé  communal

Aire  du Marché  aux Primeurs

Quartier  Passadoire

Au profit  de :

INSTITuT  DE FORMATION

PROFESSIONNELLE

E.C.F. Sud Prévention  Sécurité

ORANGEle  'eùt'&'c2û'à

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

- Vu l'article  L2122-22  du Code général  des collectivités  territoriales  ;

- Vu le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

- Vu la délibération  no 353/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020, parvenue en Préfecture  de Vaucluse le même jour,

portant délégation  d'attributions  dudit Conseil Municipal au Maire

d'Orange  et notamment  en matière  de conclusion  et révision du louage

de choses  pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

-Vu la demande de E.C.F. Sud Prévention  Sécurité relative à

l'utilisation  de l'aire du Marché aux primeurs pour l'organisation  de

stages  de conduite  en coordination  avec le Pôle Emploi d'Orange  ;

-CONSIDERANT  qu'une  convention  d'occupation  précaire  et

révocable  doit être signée ;

. DECIDE  -

ARTICLE  1 : De conclure  avec I'INSTITUT DE FORMATION  PROFESSIONNELLE  « E.C.F. Sud Prévention

Sécurité  )) dont le siège est situé 135 Avenue Pierre SEMARD  à AVIGNON  (84000), représenté  par madame

Mélissa ROLAND, Directrice  Adjointe,  une convention  d'occupation  précaire et révocable  de l'aire du Marché aux

Primeurs, Quartier  Passadoire  pour le stationnement  d'un véhicule et l'organisation  de stages de conduite  en

coordination  avec le Pôle Emploi d'Orange.

: L'autorisation  d'occupation  est accordée  les jours (20) suivants  :

Dates Nombre  de jours

Du 4 au 8 octobre  2021 5

Du 1l au 15 octobre  2021 5

Du 18 au 22 octobre  2021 5

Du 25 au 29 octobre  2021 5

Place  G. Clemenceau  - B.P! 787  - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse

Té/. .' 04 90  57 47 4 7 - Fax. :04  90  34  55  89  - Site  internet  : www  ville-orange.  fr

Toute  correspondance  doit  être  adressé'e  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : Cette mise à disposition  est consentie  et acceptée  moyennant le paiement d'une redevance  fixée à 5 €
par véhicule  et par jour.

ARTICLE  4 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs  de la commune.

ARTICLE  5 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès  du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

ues

g,psblniuü
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Publiée le :

VilÏe d'Orange  l

No384/2021

ORANGE, le 13 septembre 2021

Service  FONCIER LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment  l'article
L.2122-22 ;

Vu le Code de commerce ;

Mise en location  du local communal
sis 21 rue Notre Dame au profit  de
M. OLIVO Fabrice

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet 2020 ;

Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal en date du 3 juillet
2020 donnant délégation d'attributions  dudit Conseil à Monsieur le Maire
pour décider de la conclusion et de la révision de louage de choses
n'excédant  pas douze ans ;

Vu la demande de Monsieur OLIVO Fabrice, commerçant, en date du
12 janvier 2021 relative à la prise en location du local communal sis
2'1 rue Notre Dame à 84100 0range ;

Considérant  qu'il convient de signeravec  ce dernier, un bail dérogatoire
au statut des baux commerciaux, concernant le local communal sus-
désigné ;

.DEClDE-

- Ledit bail prendra effet à compter  du laL octobre 2021 pour une durée de six mois.

Le Maire,

Jacques BOMPARD-lo

Place G. Clemenreau - B.F! 787-84706  0range Cedex- Vauduse

Té/. : 04 90 57 4747 - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet : wwwyille-orange.fr
Toute correspondance doit être adressèe impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Publiée  le
Ville  d'Orange  I

Ho 3gsï2o=2-ï

SERVICE VIE ASSOCIATIVE

ORANGE,le  JG  g-kç!:2Q

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  du Hall des

Expositions  entre la Ville  et l'association  VU la délibération na356/2020 du Conseil Municipal en date du

«< TEAM ORANGE MANAGER EDUCATIF»» 3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2021 en date

du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le

même jour, portant délégation  d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant pas douze ans ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en

date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

:CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable du Hall des Expositions au bénéfice de

l'association «TEAM  ORANGE MANAGER  EDUCATIF)»,

représentée par son Président, Monsieur Patrice DUPONT, doit

être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable du Hall des

Expositions situé avenue Charles Dardun - 84100 0RANGE, le dimanche  19 septembre  2021 entre la

Commune d'Orange et l'association («TEAM  ORANGE MANAGER EDUCATIF)» représentée par son Président,

Monsieur Patrice DUPONT, domicilié 83 rue du Poitou -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 6 heures à 19 heures pour

l'organisation d'un semi-marathon et10  kms d'Orange par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

s5'ORQc

Place G. Clemenceau  - B.P ?87 - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse  4ÈÈ'
Té/. .' 04 90 5747  47 - Fax. ' 04 90  34 55 89 - Site  internet  : www  ville-orange.  fr

Toute  correspondance  doit  être  adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le :

Ville d'Orange  l

xo 58$ /2021

SERVICE : AFFAIRES  SCOLAIRES

Convention  de mise à disposition  de

locaux  pour  L'ASSOCIATION  DES

ANCIENS ET ANCIENNES  ELEVES ET

AMIS DE L'ECOLE  DE MARTIGNAN

ORANGE,le  JG g,Àm',iî!

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L.2122-22  du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date

du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération No 356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en

date du 3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 ,

parvenue en Préfecture, portant délégation d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

VU la demande de l'Association  des Anciens  et Anciennes

Elèves et Amis de l'Ecole de Martignan  ») en date du 9

septembre 2021 ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable des locaux du groupe scolaire de Martignan

(la cour, les sanitaires extérieurs, la salle polyvalente et la salle

des maîtres) - (hors CLAE et restaurant scolaire) au bénéfice de

cette association, représentée par son Président Monsieur Louis

BERNARD, doit être signée avec la ville ;

.DECIDE-

ARTICLE  "l : De conclure  une convention d'occupation  de locaux entre la Commune d'Orange et

L'ASSOCIATION DES ANCIENS ET ANCIENNES ELEVES ET AMIS DE L'ECOLE DE MARTIGNAN

représentée par son Président Monsieur Louis BERNARD, domicilié 669 chemin du Gué de Beaulieu - 84100

ORANGE, ayant pour objet la mise à disposition des locaux susvisés, afin d'y organiser (« L'ACCUEIL  DES

NOUVELLES  FAMILLES »» le jeudi 23 septembre 2021.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 19 h OO à 22 h OO.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs  de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

Jacq

Place G. Clemenceau-B.P '187 - 84706 0range Cedex- Vaurluse /?

Tél.:04905?4?41-Fax.:0490345589-Siteinternet:www.viIle-orange.fr ,)'  i, !, ff  f;

Toutecorrespondan«edoitêtreadresséeimpersonnellementàMonsieurleMaired'Orange ,A,REs,@3Q
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Publiée le :

Ville d'Orange  I

xo ba8ü'\.Q

SERVICE FONCIER

Mise en location  de l'immeuble

communal  sis à ORANGE 2 Rue

Antoine  ARTAUD  au profit  de la SAS

« COURS PETIT-PAS »)

ORANGE,I-  ,,ï-\-=,'=c=,2

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article
L.2122-22 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du 3
juillet 2020 ;

Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal en date du 3 juillet
2020 donnant délégation d'attributions  dudit Conseil à Monsieur le Maire
pour décider de la conclusion et de la révision de louage de choses
n'excédant  pas douze ans ;

Vu la demande de Madame Florence PARENT, gérante de la SAS
« COURS PETIT-PAS)),  en date du 07/07/2021 relative à la prise en
location de l'immeuble communal sis 2, rue Antoine Artaud ; cadastré
BW 510 (partie).

Considérant  qu'il convient de signer avec l'école « COURS PETIT-
PAS >), une convention de mise en disposition concernant l'immeuble
communal  sus-désigné  sous condition  d'obtention  de toutes  les
autorisations administratives, de sécurité et d'urbanisme nécessaires à
l'ouverture d'un établissement  scolaire.

.DECIDE-

-  Ladite convention prendra effet à compter du 17 septembre 2021 pour une durée de douze ans.
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Publiée le :

Ville d'Orange  l

No a'=';83l:2oX

SERVICE  FONCIER

Mise en location  de l'immeuble

communal  sis à ORANGE  101 allée

d'Auvergne  au profit  de

VALLIS  HABIT  AT.

ohïee,iJ{  %Ï\ùc-==(
LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment

l'article L.2122-22  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des adjoints en date du

3 juillet  2020 ;

Vu la délibération  No356/2020 du Conseil Municipal  en date du 3 juillet

2020 donnant  délégation  d'attributions  dudit Conseil à Monsieur le

Maire pour décider  de la conclusion  et de la révision de louage de

choses  n'excédant  pas douze ans ;

Vu la demande de VALLIS HABITAT, Office Public de l'Habitat du

département  de Vaucluse dont le siège social est situé à AVIGNON

(84000) 38 Bd St Michel représenté par son Directeur général en

exercice,  Monsieur  Philippe BRUNET-DEBAINES,

en date du 26/02/2021 relative à la prise en location de l'immeuble  sis

101 allée d'Auvergne,  cadastré  BK no421 et no423 ;

Considérant  qu'il convient de signer avec VALLIS HABITAT, une

convention  de mise à disposition  concernant  l'immeuble  sus-désigné.

.DECIDE-

 - De conclure, avec VALLIS HABITAT  Offlce Public de l'Habitat  du département  de Vaucluse  dont le

siège social est situé à AVIGNON  (84000) 38 Bd St Michel représenté  par son Directeur  général en exercice,

Monsieur  Philippe BRUNET-DEBAINES,  une convention  de mise à disposition,  portant  sur l'immeuble  communal

sis 101 allée d'Auvergne  à 84100 0RANGE,  cadastré  BK421  et423.

-  Ladite convention  prendra  effet à compter  du 20 SEPTEMBRE  2021 pour une durée de douze ans.

A  - Le loyer mensuel  est fixé à 4000 euros, payable  d'avance  auprès du Trésor  Public -  37 avenue  Victor  Hugo-

84110 VAISON  LA ROMAINE.

A  § - La présente décieioni estIsuscepti51e  de faire l'objet d'un recours auprès dy Tribunal Administratif de Nîmes

Jacq

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84706

Tél.:04905?4141-Fax.:04903455-89-  .'wwwyr  Jr

Toute correspondance doit  être adressèe impersonnellement  à Monsieur  le Maire d'Orange
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Publiée  le :

Ville  d'Orange  I

No 3f2c»2k
ORANGE,le  ,)!tq"v  

Service  Foncier

Mise  en location  du  logement

communal  sis  533,  Bd  Edouard

Daladier-ler  étage-au  profit  de  M

Mathieu  FIEVET.

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  l'article

L.2122-22  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des adjoints  en date du 3

juillet  2020 ;

Vu la délibération  No 356/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 juillet

2020, modifiée  par délibération  na446/2020  du Conseil  Municipal  en date

du 2 septembre  2020 et transmis  en Préfecture  le même jour, donnant

délégation  d'attributions  dudit Conseil  à Monsieur  le Maire pour décider

de la conclusion  et de la révision de louage de choses  n'excédant  pas

douze ans ;

Vu la demande  de Monsieur  Mathieu FIEVET relative à la prise en

location  de l'appartement  du le' étage de l'immeuble communal,

cadastré  BS no 376, sis à ORANGE,  533, Boulevard  Edouard Daladier.

Considérant  qu'il convient  de signer  un bail d'habitation,  concernant  le

logement  sus-désigné  ;

.DECIDE-

- Ledit bail prendra  effet à compter  du 23 septembre  2021 pour une durée de six ans.

A3  - Le loyer mensuel est fixé à 500,00 euros payable d'avance auprès du Trésor Public - 37 Avenue Victor Hugo
84110 VAISON-LA  ROMAINE.

A  - La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès  du Tribunal  Administratif  de Nîmes

dans un délai de deux mois.

Jacques  BOMPARD

Piace G. Clemen«eau - B.P 787 - 84706 0range

Tél. :04  90 5i 47 4? - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Srte

Toute correspondan«e doit être adressée ' d'Orange
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Publiée le :

Ville dlOrange I

No3'3('/202'1

ORANGE,le 1'4septembre 202a1

Service  FONCIER LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.2'122-22 ;

Vu le Code de commerce ;

Mise en location  du local communal

sis Il  rue Victor  Hugo au profit  de

Mme DE LA CHAPELLE  Véronique

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet  2020 ;

Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal en date du 3
juillet 2020 donnant délégation d'attributions dudit Conseil à Monsieur
le Maire pour décider de la conclusion et de la révision de louage de
choses n'excédant  pas douze ans ;

Vu la demande  de Madame DE LA CHAPELLE Véronique,
entrepreneur, en date du 23 juin 2021 relative à la prise en location
du local communal sis "I '1 rue Victor Hugo à 84100 0range  ;

Considérant  qu'il convient de signer avec cette dernière, un bail
dérogatoire au statut des baux commerciaux, concernant le local
communal sus-désigné ;

.DECIDE-

- Ledit bail prendra effet à compter du 20 septembre 202"1 pour une durée de six mois.

M35  - Le loyer mensuel est fixé à 300,00 euros, payable d'avance auprès du Trésor Public - 132 allée d'Auvergne -
84100 0range.

Article  5 -  La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de Nîmes

dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques  BOMP

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 0range Cedex - Vauduse

7'é/. :04  90 5 f 414î  - Fax. : 04 90 34 55 89 - Sïte rnternet : ville-orange.fr

Toute correspondance doit être adresrÀe impersonnellementà  Monsieur  le Marre d'Orange
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Publiée  le :

Ville  d'Orange  l

ORANGE, le a'g 'eÏ'tù2==q

No 2>"1':1  /2021

SERVICE  CULTUREL

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la

Salle  de Spectacles  « Anselme  Mathieu  »»

du Palais  des Princes  -  entre  la Ville

et le collège-lycée  Saint  Louis

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du maire et des adjoints  en

date du 3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  no 356/2020  du Conseil Municipal  en date

du 3 juillet  2020 modiffée  par la délibération  no446 en date du

2 septembre  2020, parvenue en Préfecture  de Vaucluse  le

même jour,  portant délégation d'attributions  dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment  en matière de

conclusion  et ré'vision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une  convention  de mise à disposition  à titre

précaire et révocable  de la salle  « Anselme  Mathieu )) du

Palais des Princes au bénéfice  du Collège-Lycée  Saint Louis

représenté  par Mme Véronique  CHASSILIAN,  doit être signée

avec la Ville ;

-DÉCIDE.

ARTICLE  1 : De conclure une convention  de mise à disposition  à titre précaire et révocable  de la salle de

spectacle  «Anselme  Mathieu»  du Palais  des  Princes  situé  rue des  Princes  -  84100  0RANGE,

du 22 au 24 septembre  2021 entre la Commune  d'Orange  et le Collège-Lycée  Saint Louis représenté  par

Mme Véronique  CHASSILIAN,  domiciliée  Saint Eutrope  BP 51- 84100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie  à titre  payant  du 22 au 24 septembre  2021 de 8 h à

minuit  pour la représentation  d'une comédie  musicale.

ARTICLE  3 : La prÉ'sente décision sera transmise  au repré'sentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès du Tribunal  Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

ïPlace G. Clemenreau - B.F. 787-84706 0range Cedex- Vauduse
ITé/..'
l-Toute

04 90 51 474?-  Fax.:04  90 34 55 89-Site  internet.'  wwwville-orange.fr

-correspondance-doif-être-adres'Àe-imper-sr»rinellememà  Monsieur-le-Maire-d10range
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Publiée  le :
Ville dlOrange  l

No 3'R-E==>a

AFFAIRES  JURIDIQuES

Autorisation  à ester  en justice

DOMAINE  c/ Wilfried  LANERY

TJ Carpentras

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

- Vu l'article 11 de la loi no 83-634 du "13 jui11et1983 portant  droits et

obligations  des fonctionnaires  territoriaux  ;

- Vu l'article L.2122-22  du Code Général  des Collectivités  Territoriales  ;

- Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des adjoints en date du

3 juillet  2020 ;

- Vu la Délibération  No356/2020 du Conseil Municipal  d'Orange  en date

du 3 juillet  2020, parvenue  en Préfecture  le 3 juillet  2020, modifiée  par la

délibération  no446/2020 en date du 2 septembre  2020, parvenue en

Préfecture  le 4 septembre  2020, donnant  délégation  au Maire d'Orange

pour ester en justice  et définissant  les cas dans lesquels le maire peut

intenter  des actions en justice  au nom de la Commune  ;

-Vu l'avis à victime fixant l'audience  devant le Tribunal Judiciaire  de

Carpentras  au 18 janvier  2022 à"10h30 ;

-Vu la demande  de protection  fonctionnelle  en date du 25 août 2021 de

M. Frédéric  DOMAINE,

-Considérant  que M. Frédéric  DOMAINE,  policier  municipal,  a fait l'objet

le 13 août 2021 de faits de violences volontaires sur personne
dépositaire  de l'autorité  publique, dans l'exercice  de ses fonctions,  de la

part de M. Wilfried LANERY  ;

-Considérant  que la collectivité  doit assurer  la défense en protection

juridique  du fonctionnaire  territorial  ;

- Considérant  qu'il convient  de défendre  les intérêts de M. Frédéric

DOMAINE,  policier  municipal,  dans cette instance.

. DECIDE  -

A%  : de défendre les intérêts de M. Frédéric DOMAINE, policier municipal, devant le Tribunal Judiciaire de
Carpentras,  dans le dossier  l'opposant  à M. Wilfried LANERY.

4NImesd4an:sLaunpdréésIae4IdteeddéecuiXsiomno.IesstsusceptibIedefairel'objetd'unrecoursauprèsdu .otratifde

Le Mai

Jacques

Place G. Clemenceau - B.F! 787 - 84706 0range  Cedex - Vauduse

TM. :04  90 574747  - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet  : wwwville-orange.fr  "%
Toute correspondance doit  être adres'Àe impersonnellement  à Monsieur  le Maire d'Orange
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Publiée  le
Ville d'Orange  I

No33F!oa

AFFAIRES  JURIDIQUES

Saisine  Huissier  de justice

SCP BERTRAND  CADI et GRAPIN

Pour exécution  décision  de justice

ORANGE, le ,Jaî +hi'b'e  2c»a
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

- Vu l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et

obligations des fonctionnaires  territoriaux ;

- Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet  2020 ;

- Vu la Délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date

du 3 juillet 2020, parvenue en Préfecture le 3 juillet 2020, modifiée par la

délibération no 446/2020 en date du 2 septembre 2020, parvenue en

Préfecture le 4 septembre 2020, donnant délégation au Maire d'Orange

pour fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats,

notaires, huissiers de justice et experts ;

-Vu l'arrêt de la Cour d'Appel de Poitiers en date du 17 février 2021

condamnant solidairement M. BECK et M. MAGNIN à verser à

M.Rémy CANUTI la somme totale de 7 000 € ;

-Considérant  que cet arrêt, devenu définitif, n'a pas été exécuté dans sa

totalité ;

-Considérant  qu'au vu de l'octroi de la protection fonctionnelle à

M. Rémy CANUTI dans ce dossier, il convient de saisir un huissier de

justice en son nom pour faire exécuter ledit arrêt ;

-  DECIDE  -

 : de saisir, au nom de Monsieur Rémy CANUTI, fonctionnaire territorial, la SCP BERTRAND CADI et

GRAPIN, huissiers  de justice  associés  à 84100 0RANGE,  afin de procéder à l'exécution forcée de l'arrêt de la

Courd'Appel  de POITIERS en date du 17 février202L

Mç332  : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

Article  3 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire  "lEDao

Jacques

Place G Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse %
Tél. .' 04 90 57 47 47 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site  internet.'  www  ville-orange.  fr  4/
Toute  correspondance  doit  être  adres:A'e  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'
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Publiée  le :

No3R'E7  )Qoa

AFFAIRES JURIDIQuES

Autorisation  à ester  en justice

EI MONTAGNE c/ Commune  d'Orange

CAA Marseille  21MA03412

Ville d'Orange  l

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

- Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet 2020 ;

- Vu la Délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date

du 3 juillet 2020, parvenue en Préfecture le 3 juillet 2020, modifiée par la

délibération no446/2020 en date du 2 septembre 2020, parvenue en

Préfecture le 4 septembre 2020, donnant délégation au Maire d'Orange

pour ester en justice et définissant les cas dans lesquels le maire peut
intenter des actions en justice au nom de la Commune ;

-Vu le jugement du Tribunal Administratif  de NIMES (TA 1901260) en

date du 18 juin 2021 condamnant la société EI MONTAGNE à

indemniser la Commune d'Orange sur le fondement de la garantie

décennale du fait des désordres au parking souterrain du Théâtre
Antique ;

-Vu la requête formée par la société EI MONTAGNE devant la Cour

Administrative d'Appel de MARSEILLE et enregistrée le 6 août 2021

sous le numéro 21MA03412, tendant à la réformation du jugement

SuSViSé ;

- Considérant  qu'il convient de défendre les intérêts de la Commune

d'Orange dans cette instance.

. DECIDE  -

My;352  : De désigner la SELARL SINDRES, représentée par Maître Gilbert SINDRES, pour représenter la
Commune dans l'ensemble des actes de procédures de l'instance susvisée ainsi qu'à l'audience.

Article 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de

Nîmes dans un délai de deux mois. ,  "":t D $oAo g.

Jacques

"%
lPIaceG.Clemenceau- B.F!-7-8'2-84-'î-06-Orange-Cedex=Vauduse
lTé/.: 04 90  57 4? 47 - Fax. :04  90  34  55  89  - Site  internet.'  wwwville-orange.  fr

Toute  correspondance  doit  être  adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange

FivüHiH

Page 40



JE MÀÏNTIErs'rlRAl

Publiée  le :
Ville d'Orange  l

No 3affi!:

AFFAIRES  JURIDIQUES

Autorisation  à ester  en justice

Epoux NOUVEAU c/ Commune

d'Orange

CAA Marseille  21MA03289

ORANGE, le .yî %=e
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet 2020 ;

- Vu la Délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date

du 3 juillet 2020, parvenue en Préfecture le 3 juillet 2020, modifiée par la

délibération no446/2020 en date du 2 septembre 2020, parvenue en

Préfecture le 4 septembre 2020, donnant délégation au Maire d'Orange

pour ester en justice et définissant les cas dans lesquels le maire peut

intenter des actions en justice au nom de la Commune ;

-Vu le jugement du Tribunal Administratif  de NIMES (TA 2003711) en

date du 1er juin 2021 rejetant la requête des Epoux NOUVEAU contre le

permis d'aménager  délivré à la SAS Foncière BAMA ;

-Vu la requête formée par les Epoux NOUVEAU devant la Cour

Administrative d'Appel de MARSEILLE et enregistrée le 4 août 2021

sous le numéro 21 MA03289, tendant à l'annulation du jugement  susvisé

ainsi qu'à l'annulation du permis d'aménager  délivré à la SAS Foncière

BAMA (PA 084 087 20 00001).

- Considérant  qu'il convient de défendre les intérêts de la Commune

d'Orange dans cette instance

. DECIDE.

A3  : de défendre les intérêts de la Commune d'Orange devant la Cour Administrative d'Appel de Marseille
dans l'instance l'opposant aux Epoux NOUVEAU.

M3  : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

Article 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de

Le Mai

Jacques  B

ÏPlace G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse
lTé/. :04  90 57 47 47 - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet  ville-orangejr

4-Toute-correspondance-doit-être-adressÀe-impersonnellement-à-Monsieurle-Maire-d
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il:a kl IJH f'/b%:1!#.41

Publiée  le :

N- 3û,'«\202-t

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché  à procédure  Adaptée

No2021.16G

FOURNITURE  DE LIAISONS  DE

TELECOMMUNlCATIONS

VILLE /SFR

Ville d'Orange  I

ORANGE, te J3 !ÏÂ  :è2(5
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L 2122-23 ;

-Vu le Code de la commande publique 2019 et son article L 2123-1

concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du

3 juillet 2020, transmis en préfecture le même jour ;

-Vu  la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des marchés passés

selon la procédure adaptée ;

-Vu  la délibération  no2019136  du Conseil de Communauté  du

16 décembre 2019 portant sur la constitution  d'un groupement de

commandes  permanent  entre la CCPRO et ses communes membres ;

- Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables aux

marchés publics de Fournitures  courantes  et services  ;

- Considérant  le besoin de fourniture  d'accès téléphoniques  et internet du

groupement  ;

- Considérant  la consultation groupée mise en place et notifiée par la

Communauté de Communes du Pays Réuni d'Orange relative à la

fourniture de liaisons de télécommunications,  pour un montant minimum

global de 30 000 € HT et un montant maximum global de 150 000 € HT ;

.DECIDE-

Pla<eG. Clernen<eau-B.R î87-841060rangeCedex-Vauduse

TM.:04  905141  41 -Fax. :û4  9034  55 89 -Srte internet.  vmsyijfe-orange:fr

do«-èüe-adres'Àe-ûpersmnellemenrà-MonsieurlrMaire-d'Oranry
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IB MAÏNTrriNDR,kl

Publiée  le

Ville dlOrange I

No 3«/2021

DIRECTION DES MARCHES

PUBLICS

Marché  à procédure  Adaptée

No 2021-42

ACHAÏ  D'UN TRACTEUR  AVEC

BROYEUR  AV ANT ET ARRIERE

PAGES MOTOCULTURE

ORANGE,le 23beç'rer:'ïnbve  àu,

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

- Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses

articles L2122-22 et L2122-23 ;

-Vu le Code de la Commande publique 2019 et son article L 2123-'1

concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu  le procès-verbal  de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

- Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date

du 3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des marchés passés

selon la procédure  adaptée ;

- Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables aux

marchés publics de Fournitures  courantes  et Services;

- Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant l'Achat  d'un

tracteur  avec broyeur  avant et arrière, lancée sur la plateforme

dématérialiséee  http://aqysoft.marches-pubIics.info  et publié sur l'Echo

du Mardi le 23/07/2C)21 ;

-Considérant  qu'à l'issue de la consultation,  les entreprises

KRD EQUIPEMENTS,  NOVA MOTOCULTURE  MERIDlONALE et

PAGES MOTOCULTURE  ont remis une offre. La proposition présentée

par cette  dernière  est apparue  comme économiquement  la plus

avantageuse  ;

.DECIDE-

 - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2021-42, avec la societé PAGES

MOTOCULTURE  sise à (84121) PERTUIS, Boulevard Jean Guigues CS 40034, concernant l'achat d'un

tracteur.

Plare G. Clemenceau - BJ! 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse

Té/. :04  90 5?4?4?  - Fax. :04  9034  55 89 - Site internet : vi1le-orange.fr
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M5  - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de la date de notification d'attribution  du marché à l'intéressée.

Le Maire,
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lE  -ÏlÏklNTIENDR-lÏ

Publiée  le :

Ville  d'Orange  l

N"' 399  f:io;z-i

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché  à Procédure  Adaptée

No 2û21-28-1

CONSTRUCTION  D'UN BATIMENT

TECHNIQUE-CIMETIERE  DU

COUDOULET

LOT 1-  Gros oeuvre

VILLE / GP CONSTRUCTION

ORANGE, le 23  h«o(;ileinb';<e  ML-l

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la Commande publique 2019 et son article L 2"123-1

concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des marchés passés

selon la pmcédure  adaptée ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables aux

marchés publics de Travaux  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux  de

construction  d'un bâtiment  technique  - cimetière  du Coudoulet  lancé

sur la plateforme dématérialisé,e http://aqysoft.marches-pubIics.info  et

publié dans le journal d'annonces  légales BOAMP le 2 juin 2021 ;

-Considérant  le marché alloti pour 9 lots : lot 1 - Gros œuvre;  lot 2 -

Charpente  métallique/bardage  ; lot 3 - Etanchéité/isoIation  ; lot 4 -

Menuiseries intérieures-extérieures/serrurerie  ; lot 5 - Cloison/doublage

faux-plafonds/peinture/nettoyage;  lot 6 - Carrelage faïence ; lot 7 -

Electricité courants faibles/courants  forts ; lot 8 - Plomberie sanitaires ; lot

9 -  Chauffage climatisation  ventilation ;

- Considérant  qu'à l'issue de la consultation  pour le lot 1 -  Gros oeuvre,

7 entreprises  ont remis une offre. La proposition présentée par l'entreprise

GP CONSTRUCTION est apparue comme économiquement  la plus

avantageuse  ;

- Considérant  l'avis favorable de la commission consultative  d'ouverture

des plis réunie le 3 septembre  2021 ;

-DECIDE-

ïPlace G. Clemenceau - B.F! 187 - 84706 0range Cedex - Vauduse
IJ e1.=04-90-51-4-7 47 -Fax. :-0490-3L55-89=Site-internet=wwwyilIe=orange-fr

Toute correspondanr.e doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Le Maire,
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JH MAlNTlENDRi!l

Publiée  le

Ville dlOrange  l

No llCO ) 2û  2-1

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché  à Procédure  Adaptée

No 2021-28-2

CONSTRUCTION  D'uN BATIMENT

TECHNIQUE.CIMETIERE  DU

COUDOULET

LOT 2 -  Charpente

métallique/bardage

VILLE/ATELIER  BOIS & Cie

ORANGE,le ,22)-be('»1ermbee  .,2D7t

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la commande publique 2C)19 et son article L 2123-1

concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

- Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

- Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des marchés passés

selon la procédure  adaptée ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables aux

marchés publics de Travaux  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux  de

construction  d'un bâtiment  technique  - cimetière  du Coudoulet  lancé

sur la plateforme dématérialisée  http://aqysofi.marches-publics.info  et

publié dans le journal d'annonces  légales BOAMP le 2 juin 2021 ;

-Considérant  le marché alloti pour 9 lots : lot 1 - Gros œuvre; lot 2 -

Charpente métallique/bardage  ; lot 3 - Etanchéité/isolation  ; lot 4 -

Menuiseries intérieures-extérieures/serrurerie  ; lot 5 - Cloison/doublage

faux-plafonds/peinture/nettoyage;  lot 6 - Carrelage faïence ; lot 7 -

Electricité courants faibles/courants  forts ; lot 8 - Plomberie sanitaires  ; lot

9 -  Chauffage  climatisation  ventilation ;

-Considérant  qu'à l'issue de la consultation pour le lot 2 - Charpente

métallique/bardage,  4 entreprises ont remis une offre. La proposition

présentée par l'entreprise ATELIER BOIS & Cie est apparue comme

économiquement  la plus avantageuse  ;

- Considérant  l'avis favorable de la commission consultative d'ouveriure

des plis réunie le 3 septembre  2021 ;

.DECIDE-

M3;;  -  D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2021-28-2 avec la société ATELIER BOIS & Cie
sise à CHAUMONT (52000) Route de Brottes, concernant les travaux de construction  d'un bâtiment

technique  - cimetière  du Coudoulet  -  Lot 2 -  Charpente métallique/bardage.

PlaceG.Clem encçqu-B.P  187-84406OrangeCedex-Vaurluse

TM. :04  90 5747 47-  Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet  : ville-orange.fr

Toute correspondanre doitêtre  adress% impersonnellementà  Monsieur le Maire d'Orange
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A3  - Le montant de la dépense à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme t-t.ï. de
236 677,44 € et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 202L

A3  - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs  de la commune.

M5  - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'intéressée et
ampliation adressée au comptable du Trésor.

Article  5 - La présente décision est susceptible  de Taire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmesdansundélaidedeuxmoisàcompterdeladatede  a a d'attributiondumarchéàl'intéressée.

Le Maire,

Jacques  BOMPARD
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)E  M-kÏNTlENDR-lÏ

Publiée  le :

No L;OJI /'107-1

DIRECTION DES MARCHES  PUBLICS

Marché  à Procédure  Adaptée

No 2021.28-3

CONSTRUCTION  D'UN BATIMENT

TECHNIQUE  - CIMETIERE  DU

COUDOULET

LOT 3 - Etanchéité/isolation

VILLE /GW  ET ANCHEITE

Ville d'Orange  l

ORANGE, le )3 }x(yt'etiùbge .2o1-1

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la Commande publique 2019 et son article L 2123-1

concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

- Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des marchés passés

selon la procédure adaptée ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux

marchés publics de Travaux  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux  de

construction  d'un bâtiment  technique  - cimetière  du Coudoulet  lancé

sur la plateforme dématérialisée http://aqysoff.marches-publics.info  et

publié dans le journal d'annonces  légales BOAMP le 2 juin 2021 ;

- Considérant  le marché alloti pour 9 lots : lot 'l - Gros œuvre; lot 2 -

Charpente métallique/bardage  ; lot 3 - Etanchéité/isoIation  ; lot 4 -

Menuiseries intérieures-extérieures/serrurerie  ; lot 5 - Cloison/doublage

faux-plaTonds/peinture/nettoyage;  lot 6 - Carrelage faïence ; lot 7 -

Electricité courants faibles/courants  forts ; lot 8 -  Plomberie sanitaires ; lot

9 - Chauffage  climatisation ventilation ;

-Considérant  qu'à l'issue  de la consultation  pour le lot 3 -

Etanchéité/isoIation,  5 entreprises ont remis une offre. La proposition

présentée  par l'entreprise  GW ETANCHEITE  est apparue  comme

économiquement  la plus avantageuse  ;

Considérant  l'avis favorable de la commission consultative d'ouverture

des plis réunie le 3 septembre  20;)1 ;

.DECIDE-

M35  - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 202'1-28-3 avec la société GW ETANCHEITE
sise à BEDARRIDES  (84370) 36 chemin des Ecoliers, concernant  les travaux de construction  d'un bâtiment

technique  - cimetière  du Coudoulet  - Lot 3 - Etanchéité/isolation.

Té/. :04  90 574747  - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet : wwwyille-orange.fr

Toute rorrespondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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M5  - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'intéressée et
ampliation adressée au comptable  du Trésor.
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)E  M-k)NTlENDR-k[

Publiée  le

Ville  d'Orange  l

No bo'ï I QQq

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché  à Procédure  Adaptée

No 2021.28-4

CONSTRUCTION  D'UN BATIMENT

TECHNIQUE  . CIMETIERE DU

COUDOULET

LOT 4 - Menuiseries  intérieures-

extérieures/serrurerie

VILLE /SARL  BACCOU

ORANGE, le  .)xpferiiai5çe  Q(St!{ .

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la commande publique 2019 et son article L 2'i23-1

concernant  les marchés passés selon une procédure  adaptée ;

-Vu  le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu  la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire püur, entre autres, la passation des marchés passés

selon la procédure adaptée ;

- Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables aux

marchés publics de Travaux  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux  de

construction  d'un bâtiment  technique  - cimetière  du Coudoulet  lancé

sur la plateforme dématérialisée http://aqysoft.marches-pubIics.info  et

publié dans le journal d'annonces  légales BOAMP le 2 juin 2021 ;

-Considérant  le marché alloti pour 9 lots : lot ü - Gros œuvre; lot 2 -

Charpente métallique/bardage  ; lot 3 - Etanchéité/isolation  ; lot 4 -

Menuiseries intérieures-extérieures/serrurerie  ; lot 5 - Cloison/doublage

faux-plafonds/peinture/nettoyage;  lot 6 - Carrelage faïence ; lot 7 -

Electricité courants faibles/courants  forts ; lot 8 -  Plomberie sanitaires ; lot

9 -  Chauffage climatisation  ventilation ;

-Considérant  qu'à l'issue de la consultation pour le lot 4 - Menuiseries

intérieures-extérieures/serrurerie,  3 entreprises ont remis une offre. La

proposition présentée par l'entreprise  SARL BACCOU est apparue comme

économiquement  la plus avantageuse  ;

Considérant  l'avis favorable de la commission consultative d'ouverture

des plis réunie le 3 septembre  2021 ;

.DECIDE-

Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse

1rM-:04 90514141-Fax-:CM-90-345589-Siteinternet;wwvt.ville=orange-fr

IToute correspondance doit être adres'Àe impersonneîlementà Monsieurle Maire d'Orange

Page 53



s.91'E: D 4

es BOMPARD
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)E i11i1/À'T7ENZ)Â11/

Publiée  le

Ville d'Orange  l

No Li(3 (t

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché  à Procédure  Adaptée

No 2021-28-5

CONSTRUCTION  D'UN BATIMENT

TECHNIQUE  - CIMETIERE  DU

COUDOULET

LOT 5 - Cloison/doublage  faux-

plafonds/peinture/nettoyage

VILLE /SARL  COLOR PLAC

ORANGE, ie ..23 )(ü(-etinbr.ie »î-i

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L.2'i22-23  ;

-Vu le code de la commande publique 2019 et son article L 21231

concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu  le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu  la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des marchés passés

selon la procédure adaptée ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables aux

marchés publics de Travaux  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux  de

construction  d'un bâtiment  technique  - cimetière  du Coudoulet  lancé

sur la plateforme  dématérialisée  http://aqysoft.marches-pubIics.info  et

publié dans le journal d'annonces  légales BOAMP le 2 juin 2021 ;

-Considérant  le marché alloti pour 9 lots : lot 1 - Gros œuvre; lot 2 -

Charpente  métallique/bardage  ; lot 3 - Etanchéité/isoIation  ; lot 4 -

Menuiseries intérieures-extérieures/serrurerie  ; lot 5 - Cloison/doublage

faux-pIafonds/peinture/nettoyage;  lot 6 - Carrelage faïence ; lot 7 -

Electricité courants faibles/courants  forts ; lot 8 - Plomberie sanitaires ; lot

9 - Chauffage climatisation  ventilation ;

-Considérant  qu'à  l'issue  de la consultation  pour le lot 5 -

Cloison/doublage  faux-plafonds/peinture/nettoyage,  7 entreprises  ont

remis une offre. La proposition présentée par l'entreprise SARL COLOR

PLAC est apparue comme économiquement  la plus avantageuse  ;

-Considérant  l'avis favorable de la commission consultative d'ouverture

des plis réunie le 3 septembre  2021 ;

.DECIDE-

- B.F! 7 87 - 84106 Cedex - Vauduse

Tél. :04  90 574747  - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet  : wwwyille-orange.fr

Toute correspondance doit être adres'Àe impersonneîlement à Monsieur le Maire d'Orange
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Le Maire,

Jacques  BOMPARD
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JE -!LlÏNTÏENï)R-Ïî

Publiée  le

No LtOLi l'10'2-!

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché  à Procédure  Adaptée

No 2021-28.6

CONSTRUCTION  D'UN BATIMENT

TECHNIQUE-CIMETIERE  DU

COUDOULET

LOT 6 -  Carrelage  Faïence

VILLE /NOUVOSOL

Ville  dlOrange  l

ORANGE, le 12) .»y 0 hem'1 hge .2C)-1-1

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la commande publique 2019 et son ariicle L 2123-"1

concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

- Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des marchés passés

selon la procédure adapté,e ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables aux

marchés publics de Travaux  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux  de

construction  d'un bâtiment  technique  - cimetière  du Coudoulet  lancé

sur la plateforme dématérialisée http://aqysoft.marches-publics.info  et

publié dans le journal d'annonces  légales BOAMP le 2 juin 2021 ;

-Considérant  le marché' alloti pour 9 lots : lot 1 - Gros œuvre;  lot 2 -

Charpente métallique/bardage  ; lot 3 - Etanchéité/isolation  ; lot 4 -

Menuiseries intérieures-extérieures/serrurerie  ; lot 5 - Cloison/doublage

faux-pIafonds/peinture/nettoyage;  lot 6 - Carrelage faïence ; lot 7 -

Electricité courants faibles/courants  forts ; lot 8 - Plomberie sanitaires ; lot

9 -  Chauffage climatisation  ventilation ;

-Considérant  qu'à l'issue de la consultation pour le lot 6 - Carrelage

faïence,  6 entreprises ont remis une offre. La proposition présentée par

l'entreprise NOUVOSOL est apparue comme économiquement  la plus

avantageuse  ;

-Considérant  l'avis favorable de la commission consultative d'ouverture

des plis réunie le 3 septembre  2021 ;

.DECIDE-

 - D'accepter  l'offre et de signer les pièces du marché 202'1-28-6 avec la société  NOUVOSOL  sise à

AVIGNON (84000) ZI Courtine - 585 rue de l'Aulanière, concernant  les travaux de construction  d'un bâtiment

technique  - cimetière  du Coudoulet  - Lot 6 -  Carrelage faïence ;.

Place G. Clemenceau - B.? 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse

7"é1. :0-4 9-0-5-7 47 47 - F-ax. :04  90 34 55 89 - S-ite internet : wwwyille-orange.fr

Toute «orrespondance doit être adressé'e impersonnellementà  Monsieurle  Maire d'Orange
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Maire,

Jacques ARD
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Publiée  le :

Ville dlOrange l

No Li05 /'10',.L"l

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché  à Procédure  Adaptée

No 2021.28.7

CONSTRUCTION  D'UN BATIMENT

TECHNIQUE  . CIMETIERE DU

COUDOULET

LOT 7 -  Electricité  courants

faibles/courants  forts

VILLE / BERSAM TELEPHONE

ORANGE,le Z3 »x'ptei"inbpz  -202'1

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la commande publique 2019 et son article L 2123-1

concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu  le procès-verbal  de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu  la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des marchés passés

selon la procédure  adaptée ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables aux

marchés publics de Travaux  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux  de

construction  d'un bâtiment  technique  - cimetière  du Coudoulet  lancé

sur la plateforme dématérialisée  http://aqysoft.marches-publics.info  et

publié dans le journal d'annonces  légales BOAMP le 2 juin 2021 ;

-Considérant  le marché alloti pour 9 lots : lot 1 - Gros œuvre;  lot 2 -

Charpente métallique/bardage  ; lot 3 - Etanchéité/isolation  ; lot 4 -

Menuiseries intérieures-extérieures/serrurerie  ; lot 5 - Cloison/doublage

faux-pIafonds/peinture/nettoyage;  lot 6 - Carrelage faïence ; lot 7 -

Electricité courants faibles/courants  forts ; lot 8 - Plomberie sanitaires ; lot

9 - Chauffage climatisation  ventilation ;

-Considérant  qu'à l'issue de la consultation pour le lot 7 - Electricité

courants faibles/courants  forts, 5 entreprises ont remis une offre. La

proposition présentée par l'entreprise BERSAM TELEPHONE  est apparue

comme économiquement  la plus avantageuse  ;

-Considérant  l'avis favorable de la commission consultative d'ouverture

des plis réunie le 3 septembre  2021 ;

.DECIDE-

A%;)  - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2021-28-7 avec la société BERSAM
TELEPHONE  sise à AVIGNON (84000) 185 chemin des Joncs des Bois - Lot Baigne-Pieds, concernant les

travaux de construction  d'un bâtiment  technique  - cimetière  du Coudoulet  - Lot 7 - Electricité courants

faibles/courants  forts ;

G. -B.F! 787 - 84706 Cedex - Vauduse

Tél. :04  90 574747  - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet  : ville-orange.fr

Toute correspondance doitêtre  adressée impersonnellement à Monsieurle  Maire d'Orange
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M5  - Le montant de la dépense à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme H.T. de 58 236,24 €
et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2021.

susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

compter  de la date de notification d'atiribution  du marché à l'intéressée.

Jacques  BOMPARD

Page 60



JH M-kÏNTlENï)Rrkl

Publiée  le :

Ville  d'Orange  I

No t,fï,  j'l(j  2-i

DIRECTION DES MARCHES  PUBLICS

Marché  à Procédure  Adaptée

No 2021.28-8

CONSTRUCTION  D'UN BATIMENT

TECHNIQUE  - CIMETIERE  DU

COUDOULET

LOT 8 - Plomberie  sanitaires

VILLE / DT FLUIDES

ORANGE, le 23 -)x(»(errnbec 2,c2i

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la commande publique 2019 et son article L 2123-1

concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu  le procès-verbal  de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

- Vu la dé,libération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des marchés passés

selon la procédure  adaptée ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables aux

marchés publics de Travaux  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux  de

construction  d'un bâtiment  technique  - cimetière  du Coudoulet  lancé

sur la plateforme dématérialisée http://aqysoff.marches-pubIics.info  et

publié dans le journal d'annonces  légales BOAMP le 2 juin 2021 ;

-Considérant  le marché alloti pour 9 lots : lot 1 - Gros œuvre; lot 2 -

Charpente métallique/bardage  ; lot 3 - Etanchéité/isoIation  ; lot 4 -

Menuiseries intérieures-extérieures/serrurerie  ; lot 5 - Cloison/doublage

faux-pIafonds/peinture/nettoyage;  lot 6 - Carrelage faïence ; lot 7 -

Electricité courants faibles/courants  fofs  ; lot 8 -  Plomberie sanitaires ; lot

9 -  Chauffage climatisation  ventilation ;

-Considérant  qu'à l'issue de la consultation pour le lot 8 - Plomberie

sanitaires,  3 entreprises  ont remis une offre. La proposition présentée par

l'entreprise DT FLUIDES est apparue comme économiquement  la plus

avantageuse  ;

-Considérant  l'avis favorable de la commission consultative d'ouverture

des plis réunie le 3 septembre  2021 ;

-DECIDE-

Pla«e G. Clemenceau - B.F! 187 - 84106 0range Cedex - Vauduse

Toute correspondance doit être adressée impersonnellementà  Monsieur le Maire d'Orange

Page 61



A3  - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de la date de notificatiün d'attribution  du marché à l'intéressée.

Maire,

BOMP
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JE M-ÏlNTIHNl)RrÏl

Publiée  le
Ville d'Orange  l

xo %0'%-t:zozî

DIRECTION  DU COMMERCE  ET DE

L'OCCUPATION  DU DOMAINE  PUBLIC

Convention  d'occupation  précaire  et

révocable

Domaine  privé  communal

Aire  du Marché  aux Primeurs

Quartier  Passadoire

Au profit  de :

INSTITUT  DE FORMATION

PROFESSIONNELLE

E.C.F. Sud Prévention  Sécurité

ORANGE,le .Ï'3#y  .2ü&y
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

- Vu l'article L2122-22  du Code général  des collectivités  territoriales  ;

- Vu le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

-Vu la délibération  no353/2020 du Conseil Municipal en date du

3jui11et 2020, parvenue en Préfecture  de Vaucluse le même jour,

portant délégation d'attributions  dudit Conseil Municipal au Maire

d'Orange  et notamment  en matière  de conclusion  et révision du louage

de choses  pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

-Vu  la demande  de I'INSTITUT  DE FORMATION

PROFESSIONNELLE  -E.C.F. Sud Prévention  Sécurité, représentée

par  Madame  Mélissa  ROLAND,  Directrice  Adjointe  ,relative  à

l'utilisation  de l'aire du Marché aux primeurs pour l'organisation  de

stages  de conduite  en coordination  avec le Pôle Emploi d'Orange  ;

-CONSIDERANT  qu'une  convention  d'occupation  précaire  et

révocable  doit être signée  ;

- DECIDE  -

ARTICLE  I : De conclure  avec I'INSTITUT DE FORMATION  PROFESSIONNELLE  «( E.C.F. Sud Prévention

Sécurité  >) dont le siège est situé 135 Avenue Pierre SEMARD à AVIGNON (84000), représenté  par Madame

Mélissa ROLAND, Directrice  Adjointe,  une convention  d'occupation  précaire et révocable  de l'aire du Marché aux

Primeurs, Quartier  Passadoire  pour le stationnement  d'un véhicule et l'organisation  de stages de conduite  en

coordination  avec le Pôle Emploi d'Orange.

: L'autorisation  d'occupation  est accordée  les jours (5) suivants  :

Dates Nombre  de jours

Du 2 au 8 novembre  2021 5

ARTICLE  4 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

Jacques  BOMP

Xs\B D'OR4se.

Place  G. Clemenceau  - B.P 787  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

TM. : 04  90  57 47 47 - Fax. :04  90  34  55  89  - Site  internet.'  wwwvilÎe-orangejr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le

Ville d'Orange  l

Ho14osj=J ORANGE,le ,2\ +ç'&ï
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

SERVICE CULTUREL
VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en

date du 3 juillet 2020, transmis en préfecture le même jour ;

Contrat  de cession VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture de Vaucluse et modifiée

par la dé'libération no446/2020 du 2 septembre 2020, portant

délégations d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire

d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à la

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des

marchés et des accords-cadres  ;

CONSIDERANT  qu'il est nécessaire de conclure un contrat de

cession  de droit  d'exploitation  du spectacle  avec

la SAS ELISIA  représentée  par son président,

Monsieur Vincent PUECHEGUD pour assurer les concerts

(« OENOJAZZ  )) qui auront lieu les jeudis  4 novembre,

9 décembre 2021, 20 janvier, 17 février, 24 mars et 21 avril

2022 au Théâtre Municipal ;

-DECIDE.

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession de droit d'exploitation du spectacle avec la SAS ELISIA,

représentée par Monsieur Vincent PUECHEGUD, agissant en sa qualité de Président, dont le siège social est sis

10 avenue des Planes, 13800 ISTRES, pour assurer les concerts intitulés « OENOJAZZ  )) prévus les jeudis

4 novembre, 9 décembre 2021 20 janvier, "17 février, 24 mars et 21 avril 2022 au Théâtre Municipal.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de

12.400 € TTC, (douze mille quatre cents euros toutes taxes comprises) (VHR, transport et transferts inclus) qui

sera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée de la façon

suivante :

- Pour la représentation du 4 novembre 2021 : 2.000 € TTC, pour la représentation du 9 décembre 2021 :

2.400 € TTC, pour la représentation du 20 janvier 2022 : 2.000 € TTC, pour la représentation du

17 février 2022 : 2.400€ TTC, pour la représentation du 24 mars 2022 : 2.000 € TTC, pour la

représentation du 21 avril 2022 :1.600  € TTC par mandat administratif  dans le mois qui suivra chaque

concert.

ARTICLE  3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville.

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département  et publiée au

recueil des actes administratifs  de la commune.

ARTICLE  5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tri Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois. ,,>ç'3"l '$Q

#*

Jacqu4

Place G. Clemenceau  - B.? 787 - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse
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JE MÏÏ1NTÏj3ND12À1

Publiée  le :

Ville d'Orange  l

ORANGE,le  :2.8 ,!-Àî2-c2l

(yo L( o'3 /2021

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle

Saint Eutrope  du THEÂTRE MUNICIPAL  -

entre la Ville et l'organisme

"ID FORMATION"

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en

date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 en date

du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le

même jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Saint Eutrope du Théâtre

Municipal  au bénéfice de l'organisme "ID FORMATION",

représenté par son responsable, Monsieur Franck NATAÏ, doit

être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle

Saint Eutrope du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand -  84100 0RANGE,  du jeudi  16 septembre  2021

au 8 octobre  2021 et du 14 octobre  2021 au 8 novembre  202'1 entre la Commune d'Orange et l'organisme

"ID FORMATION" domiciliée 113 rue de Lannoy - 59000 LILLE et représenté par son responsable, Monsieur

Franck NATAÏ.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8 heures 30 à 17 heures pour

l'organisation d'une formation mandatée par POLE-EMPLOI par ledit organisme.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,  ,5L;

Jacques  BOMPARl)i

Té/. .' 04 90  5? 47 47 - Fax. : 04 90  34  55  89  - Site  internet.'  wwwville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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JE -ÏlAlNTIENr)RAÏ

Publiée le :

N- kk'l2o2k

Ville dlOrange  I

ORANGE,le .îü ==î2=2)

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

SERVICE ME ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la salle

Saint Martin du THÉÂTRE MLINICIPAL -

entre la Ville  et l'association  "SOCIÉ:TÉ

DES MEMBRES DE LA LÉGION

D'HONNEUR".  SMLH

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en

date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du

Conseil Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en

Préfecture de Vaucluse le même jour, portant délégation

d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et

notamment  en matière de conclusion et révision du louage de

choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Saint Martin du Théâtre

Municipal  au bénéfice  de l'association  "SOCIÉTÉ DES

MEMBRES  DE LA  LÉGION D'HONNEUR"  .  SMLH,

représentée par sa Présidente, Madame Marité LEMAIRE, doit

être signée avec la Ville ;

.DÉ:CIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint

Martin du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE, le mercredi  29 septembre  2021 -

entre la Commune d'Orange et l'association "SOCIÉTÉ  DES MEMBRES DE LA LÉGION D'HONNEUR" -

SMLH, située  "1015 -  Route de Châteauneuf  -  84350 COURTHÉZON  et représentée  par

Madame Marité LEMAIRE, sa Présidente.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 9 heures à 12 heures pour

l'organisation  d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois. ,,, EDlo,A,ae

Jacques  BOMPARD

Place  G. Clemenceau  - B.P. 787  - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse

-Té1.-=04-90-5-7-4'1-47-Fax;-04-9Q-34-55-89-Site-internet-=www-vilIe-orange.fr-

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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/ji  M il hS'TIENDRA  ï

Publiée  le :

Ville  d'Orange  I

ORANGE, le ,,tg y-  2-û'a

ryo \J  /2021

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la salle

Saint Florent  du THEÂTRE MUNICIPAL  -

entre la Ville et le syndicat  "SNUDI-FO"

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en

date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 en date

du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le

même jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT  qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Saint Florent du Théâtre

Municipal au bénéfice du syndicat "SNUDI-FO",  représenté

par, Madame Sophie FARRET-GRAVEZ, doit être signée avec

la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint

Florent du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE, le vendredi  17 septembre  2021

entre la Commune d'Orange et le syndicat "SNUDI-FO"  domicilié 20 - Avenue de Monclar - 84000 AVIGNON

et représenté par, Madame Sophie FARRET-GRAVEZ.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 17 heures à 19 heures 30 pour

l'organisation d'une réunion d'information syndicale par ledit syndicat.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

de Nîmes dans un délai de deux mois.

,X4D'ORAHee *
Le Maire,

Jacques  BOMPARD

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Tél..' 04 90 57 47 47 - Fax..' 04 90 34 55 89 - Site internet.'  wwwville-orange.  fr

Toute correspondance  doit  être  adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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/  E -V-l rN  T ÏE  IV/) R il

Publiée  le :
Ville d'Orange  I

oonee,ie,,t&  ,w%î2

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la

CHAPELLE  SAINT  LOUIS  -  entre  la

Ville  et «Madame  Pascale  BONY»»

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22  du Code Général  des Collectivités  Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date du

juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  no073/2015 du Conseil Municipal  d'Orange  en date

du 30 mars 2015, parvenue  en Préfécture  de Vaucluse  le 1eL avril 2015,

approuvant  la nouvelle convention  d'occupation  précaire  et la nouvelle

grille tarifaire  pour la Chapelle  Saint Louis ;

VU la délibération  no356/2020  du Conseil Municipal  en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du Conseil

Municipal en date du 2 septembre  2020, parvenue en Préfecture  de

Vaucluse  le même jour, portant  délégation  d'attributions  dudit Conseil

Municipal  au Maire d'Orange  et notamment  en matière  de conclusion  et

révision du louage de choses pour une durée n'excédant  pas douze

ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention  de mise à disposition  à titre précaire

et révocable  de la Chapelle Saint Louis au bénéfice de «Madame

Pascale  BONY)), doit être signée  avec la Ville ;

. DÉCIDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise à disposition,  à titre précaire  et révocable,  de la Chapelle  Saint Louis,

située rue de l'Ancien Collège, le samedi2  octobre  2021 entre la Commune  d'Orange  et «Madame  Pascale  BONY»,

domiciliée  Entrée 2 -  Résidence  Antony  Ré'al -  84"100 0RANGE.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie  à titre payant  pour un montant  TTC de 100 € (cent euros), de

9 heures à minuit  pour l'organisation  d'un one woman show.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès  du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques  BOMPARg

Place G. Clemenceau - B.P. 787-84706  0range Cedex- Vaucluse

Té/.-.' 04- 90 57 47-47-Fax..'  04- 90-34-55 89-:-Sire-în-re-rn-e-t.' wwwVille-orange.fr

Toute correspondance doit être adressÉe impersonnellement  à Monsieur le Maire d'Orange
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Publiée  le :
Ville d'Orange  I

N- ht,bl

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de

L'ESPACE  ALPHONSE  DAUDET  -  entre  la

Ville  et la (« COOP  AGRICOLE

PROVENCE-LANGUEDOC  »»

ORANGE,le z-a #c2-'Z"
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22 du Code  Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du maire et des adjoints  en date

du 3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  no777/2016 du Conseil Municipal  en date du

3 octobre  20"16, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse  le 4 octobre

2016, approuvant  la nouvelle  convention  de mise à disposition  et

ses annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des

Expositions  ;

VU la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal  en date du

3 juillet  2020 modifiée  par la délibération  no446 du 2 septembre

2020, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse  le même jour, portant

délégation  d'attributions  dudit Conseil  Municipal  au Maire

d'Orange  et notamment  en matière  de conclusion  et révision  du

louage de choses  pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention  de mise à disposition  à titre

précaire  et révocable  de l'Espace  Alphonse  DAUDET  au bénéfice

de la société  ««COOP  AGRICOLE  PROVENCE-

LANGUEDOC »), représentée  par son  Président, Monsieur

Patrice FLORENTIN,  doit être signée  avec la Ville ;

- DÉCIDE.

ARTICLE  1 : De conclure  une convention  de mise  à disposition,  à titre  précaire  et révocable,  de

l'Espace  Alphonse  DAUDET, situé avenue  Antoine  Pinay -  84100 0RANGE,  le lundi  1l  octobre  2021 entre la

Commune  d'Orange  et la société « COOP AGRICOLE  PROVENCE-  LANGUEDOC  »), domiciliée  12 - rue Paul

MARQUION-  Quartier  de la BAYLE - 84100 0RANGE  et représentée  par son Président, Monsieur  Patrice

FLORENTIN.

ARTICLE  2 : La présente  mise à disposition  est consentie,  à titre payant, pour la somme de 700 € (Sept cents

euros), de 14 heures à 20 heures pour l'organisation  d'une réunion de présentation  au personnel  par ladite

association.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès  du Tribunal

Nîmes dans un délai de deux mois.
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Publiée  le :

Ville d'Orange  l

xo%](<- /2021

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle

Festive  de la MAISON DES

ASSOCIATONS  -  entre la Ville et

l'association  "CERCLE  DES NAGEURS

ORANGEOIS"

ORANGE,le  'Z'ç ,&nbe-=2-t

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du Conseil

Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de

Vaucluse le même jour, portant délégation d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des

Associations  au bénéfice de l'association

"CERCLE DES NAGEURS ORANGEOIS", représentée par son

Président, Monsieur Philippe AUTARD, doit être signée avec la

Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE "I : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de

la Maison des Associations  située route de Caderousse -  84100 0RANGE, le jeudi  23 septembre  2021 entre la

Commune d'Orange et l'association  "CERCLE DES NAGEURS ORANGEOIS" domiciliée 86 rue des

Bartavelles, 84100 0RANGE  et représentée par son Président, Monsieur Philippe AUTARD.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 17 heures 30 à 22 heures pour

l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

A  4 ; La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois. ,1,;,

Le Maire,

Place G. Clemenceau  - B.? 787 - 84?06  0range  Cedex  - Vauduse

Tél. .' 04 90 57 4-7- 47 - Fax. :04  90 34 55 89 - Si-te-in--ter-net.' www-.ville-orangeJfr

Toute correspondance  doit  être  adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le

Ville d'Orange  l

xo t«ïS  /2021

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la salle

Festive  de la MAISON  DES

ASSOCIATONS  -  entre  la Ville  et

l'association  "FNACA"

ORANGE,le  '-g  ;&m%Ï.A-2J,

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22  du Code  Général  des  Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  no356/2020  du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération  no446/2020 du Conseil

Municipal en date du 2 septembre  2020, parveriue  en Préfecture  de

Vaucluse le même jour,  portant délégation d'attributions  dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange  et notamment  en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention  de mise à disposition à titre

précaire  et révocable de la salle  Festive  de la Maison  des

Associations  au bénéfice  de l'association  "FNACA",  représentée  par

son Président, Monsieur  Jean BARBIER, doit être signée avec la

Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8 heures à 12 heures pour

l'organisation  d'une assemblée  générale  par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

A  4 ; La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.  ,ÏtO'ORANGe

Le Maire,

Jacques  B0MPAR6,

Place G. Clemenceau - B.P. ?87 - 84706 0range Cedex - Vauduse

TM.: 04905747  47 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site internet  : ville-orange.fr
Toute correspondance doit  être adressée impersonnellement  à Monsieur  le Maire d'Orang- e
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Publiée  le

Ville  dlOrange  l

xo pl.AOo /2021

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de lar étage

du HALL DES EXPOSITIONS -  entre la

Ville et l'association

(« LES PÉTANGUEULES  »»

ooxee,ieA:& %2ü'2J'
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses

annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du Conseil

Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de

Vaucluse  le même jour, portant délégation  d'attributions  dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable du le' étage du Hall des Expositions au

bénéfice de f'association « LES PÉTANGUEULES )), représentée

par sa Présidente, Madame Françoise ALIGNAN, doit être signée

avec la Ville afin d'organiser  un loto ;

.DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable du 1e' étage du Hall

des Expositions situé avenue Charles Dardun - 84100 0RANGE, le dimanche  3 octobre  2021 entre la

Commune  d'Orange  et l'association  «LES  PÉTANGUEULES)),  représentée  par sa Présidente,

Madame Françoise ALIGNAN, domiciliée BP Nol -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 9 heures à 20 heures pour

l'organisation d'un loto par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84?06  0range  Cedex  - Vaucluse

7'é1.=-04-90  5-?-4-7-4-7= Fax. :04-90  34-55  89  =-Site-internet  :-wwwyille=orange:fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publîée  le

Ville  d'Orange  I

xo)lyQ-ïzo:zî

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle

Festive  de la MAISON DES

ASSOCIATONS  -  entre la Ville et

l'association  "LES  RESTOS DU COEUR"

ORANGE, le î-g %î  (2î
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du Conseil

Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de

Vaucluse  le même jour, portant délégation d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des

Associations au bénéfice de l'association  "LES RESTOS DU

COEUR",  représentée  par son Président, Monsieur  Bernard

MAGRON, doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE"I  : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de

la Maison des Associations située route de Caderousse - 84"100 0RANGE, le mercredi  22 septembre  2021

entre la Commune d'Orange et l'association "LES RESTOS DU COEUR" domiciliée 14 avenue de l'Etang -

84000 AVIGNON et représentée par son Président, Monsieur Bernard MAGRON.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8 heures à 14 heures pour

l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois. ,s,D,O,NGe

Le Maire, :'n

Jacques  BOMP

Place G. Clemenceau  - BP 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Té/. : 04 g Q 5 7474'î  7Fax.:  04 90 34558  9 - Site internet.' WWW ville-orangejr
Toute correspondance  doit  être  adressÉ'e impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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JE huÏNTIiNDRÀl

Publiée le :

No hA-g}..302k

Ville  d'Orange  l

ORANGE,le ta %»'ty2-,,2-c

SERVICE VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocab1e de

L'ESPACE  ALPHONSE  DAUDET -  entre la

Ville  et l'association  « JAME  EVENTS  ))

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses

annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446 du 2 septembre

2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant

délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange

et notamment en matière de conclusion et révision du louage de

choses pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice de

l'association « JAME  EVENTS  »), représentée par sa Présidente,

Madame Jacqueline MONNIOT, doit être signée avec la Ville ;

. DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de l'Espace

Alphonse DAUDET, situé avenue Antoine Pinay - 84100 0RANGE, du samedi  2 au dimanche  3 octobre  2021

entre la Commune d'Orange et l'association (« JAME EVENTS )», domiciliée 7 - Allée des Campanules  à

84130 LE PONTET et représentée par sa Présidente, Madame Jacqueline MONNIOT.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre payant, pour la somme de 1000 € (Mille euros),

de 10 heures à 18 heures pour l'organisation d'un salon du mariage par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois. ialE  D'OFIA

Le Maire,  . ,
ffi  -

Place G. Clemenceau - B.P. 187 - 84706 0range Cedex- Vauduse

7'é1. :04 90 57 4'147 - Fax..' 04 9034 55 89 - Site internet : ville-orange.fr

-Toute-correspondance-doit-être-adressée-impersonnellement-à-MonsieurIe Maire-d'Orange

VlE

Page 77



JE MAÏNTlnNl)R.ÏÏ

Publiée  le

Ville  d'Orange  I

uoH )3 /2021

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle

Festive  de la MAISON  DES

ASSOCIATONS  -  entre  la Ville  et

l'association  "SUBAQUATIQUE  CLUB

ORANGEOIS"

ORANGE,  le ,2:ü 4S,  2,2A
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour ;

VU la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération  no446/2020 du Conseil

Municipal en date du 2 septembre  2020, parvenue  en Préfecture  de

Vaucluse  le même jour,  portant délégation d'attributions  dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange  et notamment  en matière de

conclusion  et révision  du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire  et révocable de la salle  Festive de la Maison des

Associations  au bénéfice  de l'association  "SUBAQUATIQUE  CLUB

ORANGEOIS",  représentée  par son Président, Monsieur  Claude

RICO, doit être signée avec la Ville ;

.DÉCIDE.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie  à titre gratuit de 15 heures à 23 heures pour

l'organisation  d'une assemblée  générale  par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

A  4 ; La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès du Tribunal  Administratif  de

Le Maire,

Jacques  BOMPARQ

ffiuE#

Place G. Clemenceau  - B.P ?87  - 84?06  0range  Cedex  - Vauduse

Té/. .' 04 90  57 41 47 - Fax. :04  90  34  55  89  - Site  internet.'  www  ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adres'sÀe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le

Ville  d'Orange  I

uo !:20  /2021

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de la salle

Festive  de la MAISON  DES

ASSOCIATONS  -  entre  la Ville  et

l'association  "TAROT  CLUB  LOU

PICHOUN"

ORANGE,le ,îç 4%y"2x
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article  L 2"122-22 du Code  Général  des Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération  no446/2020  du Conseil

Municipal en date du 2 septembre  2020, parvenue  en Préfecture  de

Vaucluse  le même jour,  portant délégation  d'attributions  dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange  et notamment  en matière de

conclusion et révision du louage de choses  pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition  à titre

précaire et révocable de la salle  Festive  de la Maison  des

Associations  au bénéfice de l'association  "TAROT  CLUB LOU

PICHOUN",  représentée  par son  Président,  Monsieur  Michel

LESTRIEZ,  doit être signée  avec la Ville ;

.DÉCIDE-

ARTICLE  I : De conclure  une convention  de mise à disposition  à titre précaire et révocable  de la salle Festive de

la Maison des Associations  située route de Caderousse  -  84100 0RANGE,  le mercredi  6 octobre  2021 entre la

Commune  d'Orange  et l'association  "TAROT  CLUB LOU PICHOUN"  domiciliée  7 rue Guillaume  Apollinaire  -

84100 0RANGE  et représentée  par son Président,  Monsieur  Michel LESTRIEZ.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition  est consentie à titre gratuit de 7 heures à 24 heures pour

l'organisation  d'in concours  régional  de tarot  par ladite association.

ARTICLE  3 : La présente  décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

Jacques  BOMPARD

ïPlace G. Clemenceau - B.P 787 - 84?06 0range Cedex - Vaucluse
ITé/. : 04 90 57 4? 4? - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site internet.' wwwville-orange.fr
l-Toute-correspondance-doit-être-adressé.e-impersonnellemen?à-Monsieur-le-Maire-d'Orange-
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JE MÀÏNTIENDR-ÏÏ

Publiée  le :

No L(ù'\'Lo'2R

SERVICE VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

À titre  précaire  et révocable  de

L'ESPACE  ALPHONSE  DAUDET -  entre la

Ville et l'association  « LES VIRADES  DE

L'ESPOIR  ))

Ville d'Orange  l

ORANGE,le u#î2===2R
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date

du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2(ü6, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et

ses annexes de l'Espace Alphonse  Daudet et du Hall des

Expositions ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446 du 2 septembre

2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant

délégation d'attributions  dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange

et notamment en matière de conclusion et révision du louage de

choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice

de l'association <« LES VIRADES  DE L'ESPOIR  »», représentée

par sa Présidente, Madame Syngrid REVEL, doit être signée avec

la Ville ;

- DÉCIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de l'Espace

Alphonse DAUDET, situé avenue Antoine Pinay - 84100 0RANGE, le dimanche  26 septembre  2021 entre la

Commune d'Orange et )'association (« LES VIRADES DE L'ESPOIR )), domiciliée "17'1 - Rue du Bel Enfant -

84100 0RANGE  et représentée parsa  Présidente, Madame Syngrid REVEL.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre gratuit, de 8 heures à 17 heures pour

l'organisation de la journée nationale des virades de l'espoir pour vaincre la mucoviscidose par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,  Ûo7;éoRA

Jacques  BOM

Place G. Clemenceau - BP ?87 - 84?06 0range Cedç4x - Vaucluse

Té/. :04  90 574747  - Fax..' 04 90 34 55 89 - Site internet : wwwville-orangeJr
Toute correspondance doit être adres'Àe impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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ÏE MiÏÏNTIENDR-Ï1

Publiée  le :

Ville  d'Orange  l

No l4'22'2Â

SERVICE  VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise  à disposition

À titre  précaire  et révocable  de

L'ESPACE  ALPHONSE  DAUDET  -  entre  la

Ville  et l'organisme  « GROUPE  C2 »)

ORANGE,le zg %=Ï-2-2a
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article  L 2122-22  du Code  Général  des  Collectivités

Territoriales  ;

VU le procès-verbal  de l'élection  du maire et des adjoints  en date du

3 juillet  2020 transmis  en Préfecture  le même jour  ;

VU la délibération  no777/2016 du Conseil Municipal  en date du

3 octobre 20"16, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse  le 4 octobre

2016, approuvant  la nouvelle  convention  de mise à disposition  et ses

annexes  de l'Espace  Alphonse  Daudet  et du Hall des Expositions  ;

VU la délibération  no356/2020 du Conseil Municipal  en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération  no446 du 2 septembre

2020, parvenue  en Préfecture  de Vaucluse le même jour, portant

délégation  d'attributions  dudit Conseil Municipal  au Maire d'Orange

et notamment  en matière de conclusion  et révision du louage de

choses  pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention  de mise à disposition  à titre

précaire  et révocable  de l'Espace  Alphonse  DAUDET  au bénéfice  de

l'organisme  « GROUPE  C2 »mandaté  par POLE EMPLOI,

représentée  par sa responsable,  Madame Cécile ALVADO,  doit être

signée avec la Ville ;

.DÉCIDE-

ARTICLE  1 : De conclure une convention  de mise à disposition,  à titre précaire et révocable,  de l'Espace

Alphonse  DAUDET, situé avenue  Antoine  Pinay -  84100 0RANGE,  le mardi  5 octobre  2021 entre la Commune

d'Orange  et l'organisme  «« GROUPE  C2 )), domicilié  2 -  Avenue  Elsa Triolet  - 13008 MARSEILLE  et représenté

par sa responsable,  Madame  Cécile  ALVADO.

ARTICLE  2 : La pré'sente mise à disposition  est consentie,  à titre gratuit, de 7 heures à 19 heures 30 pour

l'organisation  d'un forum de l'emploi  mandaté  par POLE-EMPLOI  par ledit organisme.

ARTICLE  3 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

ARTICLE  4 : La présente  décision  est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès  du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois. ,@p,,

Jacques  BOMP

Place G. Clemenceau-B.P. 787-84706  0range Cedex- Vauduse

7'é/. :049057474?-Fax.:0490345589-Siteinternet:wwwville-orange.fr
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Page 82



JE MïïïNTïErs'DRrïl

Publiée  le :

Ville  dlOrange  I

xo %'23 /2021

VIE ASSOCIATIVE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de l'aire  du

HALL DES EXPOSITIONS - entre la Ville

et Monsieur  Francky  GONTELLE

ORANGE,le îg 4'b»22=sQ
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du

3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre

2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses

annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date du

3 juillet  2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération n"356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 du Conseil

Municipal en date du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de

Vaucluse  le même jour, portant délégation d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion  et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT qu'une convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de l'aire Hall des Expositions au bénéfice de

Monsieur Francky GONTELLE, doit être signée avec la Ville afin qu'il

puisse organiser une exposition et animation de 2CV CITROËN ;

.DÉCIDE.

ARTICLEI  : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de l'aire du Hall des

Expositions situé avenue Charles Dardun - 84"100 0RANGE, du ler au 3 octobre  2021 entre la Commune

d'Orange et Monsieur Francky GONTELLE, domicilié chez Monsieur Michel LESPRIT - 77 chemin Fernand

Fabre -  83136 GAREOULT.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre payant pour un montant de 1500 € TTC (mille

cinq cents euros) de 8 heures à 18 heures pour l'organisation d'une exposition et animation de 2CV CITROËN

par ledit organisateur.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs de la commune.

ARTICLE  4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire, ,XaîBD'ORce *

Place  G. Clemenceau  - B.? 787  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Tél. : 04 90  57 47 47 - Fax. :04  90  34  55  89 - Site  internet  : wwwville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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)E  hlAÏNTIENDRÀl

Publiée  le :

uo H:ù 42s

Ville dlOrange  l

ORANGE,le  !5  q!c2===f

DIRECTION DES MARCHES  PUBLICS

Marché  à Procédure  Adaptée

No

2021.28.9

CONSTRUCTION  D'UN BATIMENT

TECHNIQUE  - CIMETIERE DU

COUDOULEÏ

LOT 9 - Chauffage  climatisation

ventilation

VILLE /SARL  MENDES TONY

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2'122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la commande publique 2019 et son article L 2'i23-1

concernant  les marchés passéS selon une procédure adaptée ;

- Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu  la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire pour, entre autres, la passation des marchés passés

selon la procédure  adaptée ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables aux

marchés publics de Travaux  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux  de

construction  d'un bâtiment  technique  - cimetière  du Coudoulet  lancé

sur la plateforme  dématérialisée http://agysoff.marches-publics.info  et

publié dans le journal d'annonces  légales BOAMP le 2 juin 2021 ;

-Considérant  le marché alloti pour 9 lots : lot 'i - Gros œuvre; lot 2 -

Charpente métallique/bardage  ; lot 3 - Etanchéité/isoIation  ; lot 4 -

Menuiseries intérieures-extérieures/serrurerie  ; lot 5 - Cloison/doublage

faux-plaTonds/peinture/nettoyage;  lot 6 - Carrelage faïence ; lot 7 -

Electricité courants faibles/courants  forts ; lot 8 -  Plomberie sanitaires ; lot

9 -  Chauffage climatisation  ventilation ;

-Considérant  qu'à l'issue de la consultation pour le lot 9 - Chauffage

climatisation ventilation,  3 entreprises ont remis une offre. La proposition

présentée par l'entreprise SARL MENDES TONY est apparue comme

économiquement  la plus avantageuse  ;

-Considérant  l'avis favorable de la commission consultative d'ouverture

des plis réunie le 3 septembre  2021 ;

-DECIDE-

Té/. : 04 90 574747-  Fax. :04  9034  55 89 - Site internet : wwwyille-orange.fr

Toute correspondance doit être adressèe impersonnellement à Monsieur)e Maîre d'Orange
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M5  - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de la date de notification d'attribution du marché à l'intéressée.

Le Maire,

Jacques  BOMPARD
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Publiée le :

xo Cl%Ïzozî

EMBELLISSEMENT  DE L'ESPACE  PUBLIC

ESPACES VERTS

Convention  de mise à disposition

d'un terrain  Colline  Saint Eutrope

à M. Frédéric  ALIBERT TILLY

Ville  d'Orange  I

Caa«g  lL-  'i  ")=2-23

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé

pour l'installation du Conseil Municipal du 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des

adjoints en date du 3 juillet 2020, transmis en préfecture le
même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même

jour, portant délégation d'attribution dudit Conseil Municipal au

Maire, pour décider de la conclusion et de la révision du louage

de choses pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

VU la décision et sa convention en date du 9 octobre 2018

portant mise à disposition  du terrain clos constitué des

parcelles cadastrées section BE no 37, 39 et 40, d'une

superficie de 4 016 m2, pour l'installation et l'exploitation de

ruches peuplées à titre « amateur )),  arrivée à expiration
le 31 août 2021 ;

CONSIDERANT  qu'il convient de renouveler  ladite convention ;

DECIDE.

 : De renouveler la convention de mise à disposition du terrain clos cadastré section BE no 37,39 et 40,

d'une superficie totale de 4 016 m2 sur le site de la Colline Saint Eutrope, au bénéfice de Monsieur  Frédéric

AUBERT TILLY pour l'installation et l'exploitation de ruches peuplées, à titre « amateur ».

M  : La présente mise à disposition prend effet le 1e' septembre 202L Elle est consentie et acceptée pour

une durée d'un an, renouvelable par tacite reconduction, sans pouvoir excéder trois ans, sauf dénonciation

expresse trois mois à l'avance par l'une ou l'autre des parties, par lettre recommandée  avec accusé de réception.

A.  L'attribution du terrain est consentie à titre gratuit.

M5;334  : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Article  5 : La présente décision sera transmise au

administratifs  de la commune.
représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

PlaceG. Clemenceau-B.P ?87-841060rangeCedex-Vauduse

TM..' 04 90 5747 4' - Fax. :04 90 34 55 89 - Site internet.' wsvville-orange fr
Toute «orrespondance doit être adressèe impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Publiée  le :
Ville d'Orange  I

uo 113\Ç2o2k

AFFAIRES  JURIDIQUES

Autorisation  à ester  en justice

MANSUY  c/ Jason  CEBRIAN

TJ Carpentras

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

- Vu l'article 11 de la loi no 83-634  du 13 jui11eN983  portant  droits et

obligations  des fonctionnaires  territoriaux  ;

- Vu l'article L.2122-22  du Code Général  des Collectivités  Territoriales  ;

- Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des adjoints  en date du

3 juillet  2020 ;

- Vu la Délibération  No356/2020 du Conseil Municipal  d'Orange  en date

du 3 juillet  2020, parvenue  en Préfecture  le 3 juillet  2020, modifiée  par la

délibération  no446/2020 en date du 2 septembre  2020, parvenue en

Préfecture  le 4 septembre  2020, donnant  délégation  au Maire d'Orange

pour ester en justice  et définissant  les cas dans lesquels  le maire peut

intenter  des actions  en justice  au nom de la Commune  ;

-Vu l'avis à victime fixant l'audience  devant le Tribunal Judiciaire  de

Carpentras  au 1er février  2022 à 8h30 ;

-Vu la demande  de protection fonctionnelle  en date du 16 septembre

2021 de M. Thierry  MANSUY,

-Considérant  que M. Thierry  MANSUY,  policier  municipal,  a fait l'objet  le

8 septembre 2021 de faits de refus d'obtempérer, outrages, mise en
danger  de la vie d'autrui,  dans l'exercice  de ses fonctions,  de la part de

M. Jason CEBRIAN  ;

-Considérant  que la collectivité  doit assurer  la défense  en protection

juridique  du fonctionnaire  territorial  ;

- Considérant  qu'il convient de défendre les intérêts de M. Thierry

MANSUY,  policier  municipal,  dans cette instance.

.DECIDE-

M3  : de défendre les intérêts de M. Thierry MANSUY, policier municipal, devant le Tribunal Judiciaire de
Carpentras,  dans le dossier  l'opposant  à M. Jason CEBRIAN.

Article 4 : La présente  décision  est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du,,Ti j ministratif de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le  re,

Place G. Clemenceau  - B.P ?87  - 84706 0range  Cedex - Vauduse

Té/. .' 04 90 57 4? 4 7 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site internet  : www  ville-orangeJr  %
Toute  correspondance  doit  être  adressé'e  impersonnellement  à Monsieur  Je Maire  d'Orange
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Ville  d'Orange  l

!i
No343/2021

DIRECTION FINANCIERE
JB/YB/RC/MV/LIS

ARRETE METT ANT FIN AUX
FONCTIONS DE DEUX
MANDATAIRES  SUPPLEANTS  ET
PORTANT NOMINATION DE DEUX
NOUVEAUX  MANDAT  AIRES
SUPPLEANTS  SUR LA RÉGIE DE
RECETTES : « THE DANSANT  -
ANIMATIONS  DIVERSES ))

ORANGE, le 2 septembre 2021

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VLI le décret No 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le
décret No66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité
personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret No2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique et notamment son article 22 ;

VU le décret No2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de
divers textes aux nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VLJ les articles R.1617-1 à R.1617-18  du Code Général  des
Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes, des
régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités
locales et des établissements  publics locaux ;

VU l'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif au taux de l'indemnité
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs de recettes
relevant des organismes publics et montant du cautionnement  imposé à
ces agents ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
3 juillet 2020 ;

VU la décision de Monsieur le Maire No367/2021 en date du 27 août
2021 parvenue en préfecture le 2 septembre 202i mettant en
conformité l'acte constitutif  de la régie de recettes « THE DANSANT -
ANIMATIONS  DIVERSES »» ;

VU l'arrêté de Monsieur Le Maire No239/2017 du 21 avril 2017 du portant
nomination du nouveau régisseur titulaire et du mandataire suppléant  à la
régie de recettes susnommée, complété par l'arrêté No269/2017 ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de mettre fin aux fonctions des deux
mandataires suppléantes actuelles et d'en nommer 2 nouvelles sur cette
régie de recettes « THE DANSANT  -  ANIMATIONS DIVERSES ») ;

VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de
la régie en date du 26 août 2021 ;

.ARRETE-

Article  1 - ll est mis fin aux Fonctions de :

Madame Myriam  JAISSE comme mandataire suppléante,
Madame Marie LACOUR  comme mandataire suppléante.

Plare G Clemenceau - B.? 187 - 84 T06 0range  Cedex - Vaucluse
Tèr : 04 90'd414{  - Fax . 04 90 34 55 89 - Site ïnternet  wwwville-orangefr
Tou[e correspondance  dortêtre  adressk  impersonnelîementà  Monsieurle  Maire  daOrange
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-II  est procédé à la nomination de :

Madame Sandrine  MATHIEU

Madame Jeanne  CHAREYRE

Elles remplaceront, en cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel

Madame Catherine  DURAND, régisseur titulaire de ladite régie.

- Le présent arrêté prendra effet à compter  du 6 septembre 2021.

A3  - Le Maire et le Comptable Public Assignataire de la Ville d'Orange sont chargés chacun en ce qui le

concerne de l'exécution du présent arrêté.

LÏ= TRÉSORIER  ASSIGNAT  AIRE

après avis conforme, I  .I;gies

Nom/Prénom

'  L_%l.'a l_ '- '

En qualité  de Signature précédée de la mention

manuscrite

« Vu pour  acceptation  »

Catherine  DuRAND Régisseur  titulaire

(

%!  çcc!l-,-H

Sandrine  MATHIEU Mandataire suppléante \/"PQJlV OtC é /l

Jeanne  CHAREYRE Mandataire suppléante VU (»oo4  (1(_(_(pkth/'C(l

u
Ç'  =  -  '

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de pJein droit du présent  acte - conformément à

rarticle L 2131-1 du Code a a des Collectivités Territoriales.
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Les soussignées reconnaissent avoir pris connaissance du présent arrêté et des obligations qu'il comporte etavoir été informées qu'elles disposent d'un délai de 2 mois pour le contester auprès du Tribunal Administratif. Unexemplaire de l'arrêté sera conservé dans le dossier de régie et consultable.

A qui un exemplaire sera remis

Notifié le : Lc ô3 LOq I .:loL/l
Signature de Mme Jeanne  CHAREYRE
A qui un exemplaire sera remis

Notifiéle: o51o")1h2A
Signature de Mme Marie LACOuR
A qui un exemplaire sera remis

Notifié le : o3 /S  /2,)  tit
Signature de Mme Sandrine  MATHIEU
A qui un exemplaire  remis

Notifié1e:03/'»  /2ôu
Signature de Mme Myriam  JAISSE
A qui un exemplaire sera remis

Page 93



Ville  d'Orange  l

No344/2021

DIRECTION FINANCIERE
JB/YB/RC/MV/LIS

ARRETE METT ANT FIN AUX
FONCTIONS DE DEUX
MANDATAIRES  SUPPLEANTS  ET
PORT ANT NOMINATION  DE DEUX
NOuVEAuX  MANDAT  AIRES
SUPPLEANTS  SUR LA RÉGIE DE
RECETTES : « LOCATION  DE
BATIMENTS  COMMUNAUX  »)

ORANGE, le 2 septembre 2021

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le décret No 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le
décret No66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité
personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret No2012-"1246 du 7 novembre 20"12 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique et notamment son article 22 ;

VU le décret No2C)12-"1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de
divers textes aux nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU les articles R."1617-1 à R.1617-18 du Code Général des
Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes, des
régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités
locales et des établissements publics locaux ;

VtJ l'arrêté ministériel du 3 septembre 200"1 relatif au taux de l'indemnité
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs de recettes
relevant des organismes publics et montant du cautionnement  imposé à
ces agents ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
3 juillet 2020 ;

VU la décision de Monsieur le Maire No368/2021 en date du 2
septembre , parvenue en préfecture le 2 septembre 2021 mettant en
conformité l'acte constitutif de la régie de recettes «« LOCATION DE
BATINIENTS COMMUNAUX  )),

VU l'arrêté de Monsieur Le Député-Maire No204/2017 du 28 mars 2017
mettant en conformité l'acte nommant le nouveau régisseur titulaire et
son mandataire suppléant à la régie de recettes susnommée ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de mettre fin aux fonctions des deux
mandataires suppléantes actuelles et d'en nommer 2 nouveaux sur cette
régie de recettes « LOCATION DE BATIMENTS COMMUNAUX  » ;

VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de
la régie en date du ;

.ARRETE-

Article  1 - ll est mis fin aux fonctions de :

Madame Myriam  JAISSE  comme mandataire suppléante,
Madame Martine  LARGERON  comme mandataire suppléante.

Place  G Ciemenceau  - B.P 187  - 84106  Clrange  Cedex  - Vauduse
TM. 04  90  5  7 A } 4  ï - Fax  (M  90  34  55  89  - Site  interns  vmw  vïlle-ûrange  fr
Toule  correspondance  dort  étrp  adress6e  rmpersonnellement  à Monsreur  le Maire  d'Orange
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M5;-  ll est procédé à la nomination de :

Madame Sandrine  MATHIEU

Madame Jeanne  CHAREYRE

Elles remplaceront, en cas d'absence  pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel

Madame Catherine  DURAND, régisseur titulaire de ladite régie.

- Le présent arrêté prendra effet à compter  du 6 septembre 202"1.

LE TRÉSORIER  ASSIGNAT  AIRE

Nom/Prénom En qualité  de

-  '-  i  ':  L'x  a

Signature précédée de la mention

manuscrite

« Vu pour  acceptation  »

Catherine  DURAND Régisseur  titulaire

(
c

9_çoo- œ_cc44u

Sandrine  MATHIEU Mandataire suppléante Vu_  -  &4-ï-.

Jeanne  CHAREYRE Mandataire suppléante VU  uu{(  «ccç(ù?cah'm

3,

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de plein droit du présent acte

l'article L 2131-1 du Code (Ànéral  des CoÎlectivités Territoriales.

conformément  à
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Les soussignées reconnaissent avoir pris connaissance du présent arrêté et des obligations qu'il comporte et
avoir été' informées informées qu'elles disposent d'un délai de 2 mois pour le contester auprès du Tribunal
Administratif. Un exemplaire de l'arrêté sera conservé dans le dossier de régie et consultable.

Notifié le :3J,,g H
Signature de Mme Catherine  DLIRAND
A qui un exemplaire sera remis

Notifiéle:  0S/CFi[2o:2A
Signature de Mme Jeanne  CHAREYRE
A qui un exemplaire sera remis

Notifiéle: old12»21
Signature de Mme Martine  LARGERON
A qui un exemplaire  sera remis

Notifié le : C)a /Oj;31;!,»14
Signature de Mme Sandrine  MATHIEU
A qui un exemplaire sera is

Notifiéle : D3 /09-  /
Signature de Mme Myriam  JAISSE
A qui un exemplaire sera remis
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Publié  le :
Ville  d'Orange  l

No352/2021

Direction  du Commerce  et de

l'Occupation  du Domaine

Public

ARRETE PORT ANT

AUTORISATION

EXCEPTIONNELLE  DE

FERMETURE TARDIVE D'UN

ET ABLISSEMENT

(« LA BARIK  ))

SOIRÉE MUSICALE POUR LE

2E ANNIVERSAIRE

ORANGE, le 21 septembre 2021

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment sa partie

législative -  2ème partie livre II-  titre 1eü ;

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L333"1-1 à

L3355-8 :

VU le Code de l'environnement  et notamment ses articles L571-1 et suivants,

ainsi que ses articles R571-25 à R 571-30, relatifs à la lutte contre le bruit ;

VU l'arrêté préfectoral noS12010 05 11 0040 PREF du département de

Vaucluse, en date du 11 mai 20"10, relatif à la police des débits de boissons et

en application de son article 4,

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des adjoints en date

du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu l'arrêté du Maire No63/2020 du 6 juillet 2020 transmis en Préfecture et

affiché le 7 juillet 2020, publié au recueil des actes administratifs de la

Commune, donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Yann

BOMPARD en ce qui concerne, entre autres, la réglementation en matière

d'occupation  du domaine publique et la gestion du domaine public ;

VU la demande  formulée  par l'établissement  «« LA BARIK  »  sis

152  rue du Danemark  à ORANGE  (84100), représenté  par

Madame Corinne  LAPOIRIE sollicitant l'autorisation de rester ouvert au-delà

de l'heure de fermeture légale dans la nuit du vendredi  ler octobre  2021

jusqu'à  2h30 le samedi2  octobre  2021 ;

ARRETE  -

ARTICLE 1' : En application de l'article 4 de l'arrêté préfectoral en date du 11 mai 2010 susvisé, le propriétaire de

l'établissement  « LA BARIK )) sis 152 rue du Danemark  à ORANGE (84100) est autorisé à rester ouvert au-delà de

l'heure de fermeture légale dans la nuit  du vendredi  ler octobre  2021 jusqu'à  2h30 le samedi2  octobre  2021,

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l'Etat dans le département, publié au recueil des

actes administratifs  de la commune et notifié aux intéressés.

Plar.eG. Clemenceau-B.F! 187-847060rangeCedex-Vauduse

TM.:049051474?-Fax..'0490345589-Siteinternet:wwwvilIe-orange.fr    

Toute correspondance doit être adressÉe impersonnellementà Monsieurle Maire d'Orange
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ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de Nîmes

dans un délai de deux mois.

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commissaire de Police, Monsieur le Chef de

Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux

intéressés et publié au recueil des actes administratifs  de la commune.

Yan  "'o

,,,oMMERcE.Oa cl:i
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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE D’ORANGE 
SEPTEMBRE 2021 

 

 
 
 
 
 

Arrêtés Temporaires 

Gestion du Domaine Public 
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GESTION  DU DOMAlNE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARR'ETE  PORTANT
ENTATION  TEMPORAIRE
RCULATtON  ET [)U
NEMENT  DES  VEHICuLES

REGI
DE LA CI
STATION

AVENuE  FREDERIC  MISTRAL  -
RUE  DES  LILAS  -

ORANGE,  le ler Septembre  2021

'i' I I l i
o" Oi;'ç  :': i:  i

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VLI le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.22'13.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-2'13  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,  ,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.4'11-8,  R. 417-10  et le R.325-12,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  dela Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin ü977 relative  à la circulation  desroutes  et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du :31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28 Juin  ')963 sur la circulatiûn  et le stationnement  dans  l'agglomérationOrangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire  et des  Adjüints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2D20,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;
VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020 afflché le  7 Juillet 2020,  publié au  recueil  des  actesadministratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonctionet de signature  à Monsieur  Yann BOMPAR[)  - 1a' Adjoint  au Maire en ce quiconcerne,  entre autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domainepublic  et à la gestion  du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 31 Août  202a1, par laquelle  la CCPRO  et la SNCFd'Orange  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de restructuration  de lagare  dans  le cadre  du chantier  du PEM  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  laréalisation  de ces travaux,  et notamment  de prévûir  la réglementation  de lacirculation  et du stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  4 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de restructuration  de la gare  d'Orange  dans  lecadre  du chantier  PEM,  pour  les besoins  de )'intervention  :
Avenue  Frédéric  Mistral  -  l'espace  devant  la gare  compris  entre  la Rue Pierre  Sémard  et la Ruedes  Lilas  sera  fermé  (circulation  et stationnement  interdits  avec  mise  en place  de chevrons).
La circulation  des véhicules  de 3,5 T et plus sera interdite  Avenue  Frédéric  Mistral,  dans  letronçon  compris  entre  l'Avenue  Rodolphe  d'Aymard  (signalisation  B.13 à partir  de l'Avenue  R.D'Aymard  avec  pré-signalisation  panneau  B.21 C1 & panonceau  M4 - 3,5 T) et la Rue  des  Lilas.Une  déviation  pour  se rendre  au parking  de la gare  SNCF  (VL et PL) sera mise  en place  à partir  del'Avenue  Frédéric  Mistral  au croisement  avec  l'Avenue  Rodolphe  d'Aymard  (panneau  signalisationjaune)  ainsi  qu'Avenue  de l'Argensol  au droit  du giratoire  (sortie  Avenue  Saint-Christophe  de Lycie  -voie  PEM).

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - svww.ville-orange.FrToute  correspondance  iloic  êtïe  adressée  î+npersoiu'iel1einent  .1 Monsieur  le Maire  d'Orange
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Rue  des  Lilas  (lè'e  partie  entre  l'Avenue  F. Mistral  et l'lmpasse  des  Lilas),  le stationnement  des

véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit,  pour  les besoins  du chantier.

Afin  de sécuriser  les piétons  un cheminement  piétonnier  sera  mis en place  entre  le parking  de la

gare  (PEM)  et l'Avenue  F. Mistral.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 6 Septembre  2021 et sera  valable
jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 an, sous  l'entière  responsabilité  de la
CCPRO  et la SNCF  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conTorme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

ann  BOMPARD
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ORANGE,  le ler Septembre  2021

GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET Du
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

ROUTE  DE CAMARET  -

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.zH'1-8, R. 41710  et le R.325-12,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au tecueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de Tonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - ü"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 31 Août  2021, par laquelle  l'Entreprise  MIDI TRAÇAGE-  400 Chemin  des Roseau  -  84450  -  SAINT-SATURNIN  LES  AVIGNON  - sollicitel'autorisation  d'effectuer  des travaux  de terrassement  de massif  et pose depotence  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de terrassement  de massif  et pose  de potence,Route  de Camaret  dans  la partie  comprise  entre  le Chemin  de Nogaret  et le Pont  sous  voie  ferrée,la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  uniquecommandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.
Les feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 13 Septembre  2021 et sera  valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  del'Entreprise  MIDI  TRAÇAGE  de Saint-Saturnin  les Avignon,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le termeI'ENTREPRENEUR

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - 'i7auc1use  - 04  90 51 41 41 - www.ville-orange.fr
Toute  cotrespondance  doit  être actressée  iinpersonnelleinem  :t Monsieur  le Maire  %Oi'ange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  I aire,

L'A  n Délégué,
I

Yann  BOMPARD
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Gestion  du  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

BODEGA  DE FIN DE SAISON
SAMEDI  25 SEPTEMBRE  202i

ORANGE,  Le ler Septembre  2021

llllr
io () R.Ï;<  l': l

l-

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles L.2213.L  àL.2213.6  :

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits  et libertés  descollectivités  locales complétée  et modifiée  par la Loi no 82-623 du 22 Juillet  1982modifiée  et par la LOI n" 83-8 du 7 Janvier  1983,

VU la LOI du 13 Août  2(X)4 et notamment  l'article  140, stipulant  la réductiûn  de lanature des actes transmissibles  en Préfecture  pour l'exercice  du contrôle delégalité et particulièrement  les actes relatifs à la police de la circulation et dustationnement,

VU le code de la route et notamment  les articles  R.4T1.1 à R.411.8, R.4'IL18,R.z111.25 à R.4T1.28  et R.412-28  et R.417.10,

VU l'arrêté ministériel  du 15 Juillet  1974 relatif  à la signalisation  temporaire,
Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le PréTet de Vaucluse  le28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomérationOrangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VLI la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,transmise  en PrMecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes d'adjoints  ;
VLI l'arrêté du Maire n" 63/2020 en date du 6 Juillet 2020,  transmis  enPréfecture  le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020, publié  au recueil des actesadministratifs  de la Cûmmune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonctionet de signature  à Monsieur  Yann BOMPARD  - ü"' Adjoint  au Maire en ce quiconcerne, entre autres, la réglementation  relative à l'occupation  du domainepublic et à la gestion  du domaine  public ;

Considérant  qu'à  l'occasion  de la BODEGA  de fin de Saison  organiséepar la SAS LE THEATRE  en partenariat  avec  le TRAQUENARD,  leSamedi  25 Septembre  2021 de 18 H. à I H. du matin,  sur  la Place  desFrères  Mounet  (esplariade  devant  leurs  établissements)  et rue CaristieSud, il importe  de laisser  libre  de tout  encombrement  certaines  rues  etplaces  de la Ville,

- ARRETE

ARTICLE  I : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  seront  interdits,
Rue Caristie  Sud  ;

LE SAMEDI  25 SEPTEMBRE  2021

De 17 H. à la fin  de la Manifestation  (I H. du matin).

ARTICLE  2 : - Les véhicu)es  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans préavis.

ARTICLE  3 : - Les droits  des tiers  sont et demeurent  expressément  réservés.

Place Cleinei'+ceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - www.ville-orange.FrToute  correspondance  doit  êrre adi'essée itnpersonneLlement  ;a Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal

administratif  de Nîmes,  dans  un dé(ai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  6 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICuLES

RUE DU NOBLE

ARTICLE 1 : - Pendant  toute la durée
stationnement  des véhicules  de toutes
de l'intervention.

ORANGE,  le O1 Septembre  2021

V I L I. [
IlORtîNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales, notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés  desCommunes,

VU le Code dela  Route, notamment  les articles  R.325-12  - R.zH1-8, et R. 417-10  ;

VU le Décret  no B8-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routtère,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêM municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020 du Conseil Municipal en date du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2C)20 afflché  le 7 Juillet  2020, publié  au recueil des actes administratifsde la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD - ü"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entreautres, la réglementation  relative à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 30 Août  2021,  par  laquelle  la SociétéDEMENAGEMENT  DESORMEAUX  - 26 Rue du Noble - 8z1100 0RANGE,  sollicitel'autorisation  d'effectuer  un emménagement  pour  le compte  de MadameCAVANAGH  Manuela  avec un Bi-train  2 caisses  mobiles  de 50m3 (CD 906 TG) ;
Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

d'un emménagement,  Rue du Noble  au droit  du no 26, le
sortes  sera interdit  sur 1 case de parking,  pour  les besoins

Cet emplacement  sera réservé  pour  le véhicule  de la Société.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet à compter  du 28 Septembre  2021 et sera valablejusqu'à la fin  de  l'emménagement,  dont la durée  prévisible  est de  1 jour,  sous  l'entièreresponsabilité  de la Société  Déménagement  DESORMEAUX  d'ORANGE,  désigné  dans  ce qui suit,sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place Cle+nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wïvîv.vil1e-orange.fr
Toute  œrrespondance  doit  être adressée impersonnelleinent  ;1 Monsieur  le Maii'e  a'ûi-zni-+p
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de l'emménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et

mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  de l'emménagement.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  de l'emménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisatiori  visible  pour  l'üsager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratiï  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA ClRCuLATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE PAUL GIRAUD  -

ORANGE,  le OI Septembre  202'1

VI  I I E
(Ï(RfSNGE

LE MAIRE-DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.221  3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-12,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  püur  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VLI l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2ü20,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2D20, publié  au recueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonctiûn  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - 4a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU  la requête  en date  du  27  Août 2021,  par laquelle  l'Entreprise  TDTERRASSEMENT  -  1706  Chemin  du  Pont  Naquet  - 84a170 MONTEUX- sollicite  l'autorisatiûn  d'effectuer  des travaux  de branchement  de gaz ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée des travaux  de branchement  de gaz, Rue Paul Giraud,  lacirculation  des  véhicules  de toutes  sortes sera interdite  pour les besoins  du chantier.
Les  déviations  nécessaires  à la fluidité de la circulation  seront mises en place par les soins del'Entrepreneur.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter  du 13 Septembre  2021 et sera valablejusqu'à  la fin des travaux, dont la durée prévisible  est de 3 jours (2 jours d'intetvention),  sousl'entière responsabilité  de l'Entreprise  TD TERRASSEMENT  de MONTEUX  (84), désignée  dans cequi  suit, sous  le terme I'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Ceclex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wïïriv.ville-orange.frToute  correspondance  doit  être  adressée  impersûnnellement  à Monsiein  1p Müit'p  A'rs...-..
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visibie  pcur  l'üsager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

AdministratiT  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

DGAT

ann  BOMPARD
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ORANGE,  le OI Septembre  2021

GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

PARKING  POURTOULES  -
PALAIS  DES  PRINCES

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Gt.néral  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  desCommunes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 4'17-10  et le R.325-i2,
 =

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  ef modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Pré(ecture  le jûur  me.me,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  dûnnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann  BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 31 Août  2021,  par  laquelle  la Société  FOSELEV  RHONEDURANCE  - 2736  Route  d'Avignon  - 13160  CHATEALIRENARD  - sollicitel'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de levage  de matériel  de  téléphone  sur  le toitdu  Palais  des  Princes  avec  calage  d'une  grue de levage  avec  plaques  derépartition  et un camion  plateau  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces  travaux,  et notamment  de prévoïr  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de levage  de matériel  de téléphone  sur le toit  duPalais  des Princes,  Parking  Pourtoules,  le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  serainterdit  sur  20 cases  de parking  pour  les besoins  de l'intervention.

Ces emplacements  seront  réservés  pour  les véhicules  de la Société.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 21 Septembre  202'1 et sera valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de '1 jour,  sous  l'entière  responsabilité  de laSociété  FOSELEV  RHONE  DURANCE  de CHATEAURENARD  (13), désignée  dans  ce qui suit,sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0rai'ige  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - www.ville-orange.fr
Totce  correspondance  doiv  être  adressée  iinpersonnel1ei'nent  .1 Monsieui'  le Maire  %Ot'ange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  dü chantier  au mûins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Y  n BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE D'IRLANDE

ORANGE,  le O1 Septembre  2021

1- I L L r

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route, nofamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-12,  =
 -

Vu le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

Vu l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des  routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2ü20  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnanf  délégation  de fûnction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - 4"' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 30 Août  2021, par laquelle  l'Entreprise  GROUPE  SME  -ZAC de l'Anjoly  - 5 bis  voie d'Angleterre  - 13127  VITROLLES  - sollicitel'autorisation  d'effectuer  des travaux  de levage  pour  le compte  d'ENEDIS  sur lePoste  Sources  de Courrèges  avec  un camion  bras70T/M  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement.

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de levage  pour  ENEDIS  sur  le Poste  Source  deCourrèges,  Rue d51r1ande au droit  du no 97, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  seraalternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part etd'autre  du chantier.

Les feux  tricolores  pourront  être remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 27 Septembre  2021 et sera valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de % journée  (matinée),  sous l'entièreresponsabilité  de la Entreprise  GROUPE  SME  de VITROLLES  (13),  désignée  dans  ce qui suit, sousle terme  I'ENTREPRENEUR.

Pface  Cleinenceari  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.ft'
Tûute  correspondance  doit  être adressée  iinpersonnellei'nei'+t  à Moi'isieur  le Maire  cl'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  aü moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Ado  Délégué,

oGAT -

ann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORTANT
REGLEI vIEN1
DE LA  C:i RCULA -ION ll
STATIOTh iNEMENa T DEE

MPORAIRE
T DU

; VEHICULES

ROUTE  DE CADEROUSSE  -
RUE  AGIS  RIGORD  -
CHEMIN  DE LA  SAUVAGEONNE

ORANGE,  le 2 Septembre  2021

Vltl.E
û'O RANGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VLI le Code Général  des Collecfivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1 ei L.2213.2-2o,
VLI la LOI no B2-213 du 2 Mars 1982 müdifiée,  relative  aux droits  des liberiés  des Cûmmunes,
VU le Code de la Route, notamment  les articles  R.411-8, R. 417-10  et le R.325-12,
VU le Décret  no 8B-475 du 14 Mars 1986 relatif  à laexercice du pouvoir  de police en matière  de
circulation  routière  et modifianI  certaines  dispositions  du Code de la Route,
VLI l'instruction  interminis)érielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes  et
autoroutes,

VLI l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le PrMet  de Vaucluse  le 28 Juin 1963sur la circulallon  e) le stationnement  dans l'agglomération  Orangeoise,

VtJ le règlement  de voirie adopké par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25 Septembre  1996,
VU la LOI no 2C)21-160 du 15 Féwier  2D21 prorogeant  l'état  d'urgence  sanitaire  ;
VLI l'anêté  Préfectoral no 2C)2UC)3-C)1 portant diveïses  mesures  visant à lutter cûntre la
prorogakïon du vitus cünid-19  dans le département  de Vaucluse  du la' Mars 2021 ;
VLI l'arrêté  mûdificatif  2021/D3-20  à l'arrêté préfectoral  2021/03-ü1  du la' Mars 202i  suite au
report  du couvre-feu  de 18 H. à 19 H ;

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération no 353/2C)20  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise en Préfecture le jour même, portant création de dix postes d'adioints ;
VU l'arrêté  du Maire  na 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2ü20  affiché  le 7 Juillet  2[)20,  publié  au recueil  des  actes  administratifsde  la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et  de signatureà Monsieur  Yann  BOMPARD  - 1'  Adjûint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du dûmaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU  la requête  en date  du 17 Mai  2021,  par  laquelle  l'Entreprise  BRAJA-VESIGNE-  BP. 71 -  21 Avenue  Fréderic  Mistral  -  84102  0RANGE  CEDEX- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de réfection  du giratoire  etdémolition  du trottoir  en béton  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de réfection  du giratoire  et démolition  du trottoir
en béton,  Route  de Caderousse/Rue  Agis  Rigord/Chemin  de la Sauvageonne,Décaissement  giratoire  (travaux  en journée)  -- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  momentanément  perturbée,  selon  les
besoins  du chantier,
- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  uniquecommandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.  Les  feux  tricolorespourront  être  remplacés  par un pilotage  manuel.- la vitesse  sera  limitée  à 30 km/h  sur  toute  la zone  d'intervention.

Mise  en place  des  enrobés  (travaux  de nuit  de 20 H. à 6 H)la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite.  Les déviations  nécessaires  à la fluidité
de la circulation  seront  mises  en place  par  les soins  de l'entrepreneurLes  véhicules  venant  de Caderousse  en direction  du Centre-Ville  -  déviés  vers  le Chemin  du Gué

'sCO ,' p)'4 Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire %Orange
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- la vitesse  sera  limitée  à 30 km/h  sur  toute  la zone  des  travaux.

La Rue  Agis  Rigord  sera  fermée  à la circulation  en sorite  sur le giratoire  de la Route  de

Caderousse.

Du Centre-ville  vers  Caderousse  : la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et

établie  avec  un sens  unique  commandé  par  un pilotage  manuel.

En fonction  des  possibilités  et de l'avancement  des travaux,  la circulation  des  véhicules  de toutes

sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de

part  et d'autre  du chantier.  Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en inTraction seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 13 Septembre  2021 et sera valable

jusqu'à  la Tin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 semaines  (travaux  de jour  et de nuit  -  5),

sous l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  BRAJA-VESIGNE  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui

suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du Tait des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

"j5;ï@
Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 07 Septembre  2021

GESTION  DU DOMAINE  PUBL1C

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE DES JARDINS  -
PARKING  JAROSLAW  -

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-:j3  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  desCûmmunes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-12,  ,

VU le Décret  n" 86-475  du '14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  '1€377 relative  à la circulation  des  routeset autoroutes,

VlI  l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la  circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  202Y), publié  au recueil  des  actes  administratifsde la Commune  du mois  de  Juillet,  donnant  délégation  de  fonction  et de signatureà Monsieur  Yann  BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VL) la requête  en date  du 06 Septembre  2021,  par  laquelle  la Société  BAT  ISO  84- 1025  Chemin  des  confines  - E14470 Châteauneuf  de Gadagne  - sollicitel'autorisation  d'effectuer  des  travaux  d'isûlation  de la toiture  pour  le compte  deMadame  BOULEDJOUIDJA  Nadia  avec  un camion  Benne  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée des travaux  d'isolation  de la toiture,
- Rue  des  Jardins  au droit  du no 70, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes sera interdite  'l Hpar  jour  pour les besoins d'évacuation  des gravats. Les déviations  nécessaires  à la fluidité de lacirculation  seront  mises  en place par les soins de l'Entrepreneur.
- Parking  Jaroslaw,  le stationnement  des véhicules  de toutes sortes sera interdit sur 2 cases deparking  pour  les besoins  d'intervention.  Ces emplacements  seront réservés  pour le camion bennede la Société.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.
ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 04 0ctobre  2021 et sera valable  jusqu'àla fin des travaux,  dont la durée prévisible  est de 2 semaines  (le samedi 16/'10/202'1 inclus), sousl'entière  responsabilité  de la Société  BAT ISO 84 de Châteauneuf  de Gadagne  (84), désignée  dansce qui suit, sous  le terme I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  dü chantier  aü moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 07 Septembre  2021

GESTION  DU  DOMAINE  PuBLlC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET Du
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE LA  REPUBLIQUE  -

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Cûde  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars ü 982 modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  desCommunes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.4'H-8,  R. zH7-10  et le R.325-i2,
 ,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercïce  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VLI le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2C)20 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  :
VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - î"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 06 Septembre  2021,  par laquelle  Monsieur  BLANC  Rudy- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  de la livraison  de p)aco avec  un camion  de laSociété  Point  P ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  de la livraison  de placo,  Rue  de la République  au droit  duno 11, le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  3 cases  de parking  pour  lesbesoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  le camion  de la Société  Point  P.
Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 13 Septembre  202'1 et sera  valablejusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de % journée  (de 8H à 12H),  sous  l'entièreresponsabilité  de Monsieur  BLANC  Rudy  d'Orange,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0ra+ïge  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wïvw.ville-orange.FrToute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersonnelleinent  à Monsieur  le Maire  cl'C)i'anïo
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

i'avance  (installation  d'une  barr-ière  ou 6'urie  sigrialisation  visible  poür  i'üsager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD

Page 147



'No ,5-q 3 l) ll  I E
'o O Rll  N c E

ORANGE,  le 08 Septembre  202'1

GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

TEMPORAIRE
ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE HENRY  DUNANT  -
ROUTE  DU PARC  -

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales.  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  desCommunes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 4'17-10  et le R.325-12,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la  circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de  voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VLI le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2C)20  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Pré'fecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  202û,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de font,tion  et de  signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU  la requêfe  en  date  du  07  Septembre  2021,  par laquelle  l'Entreprise
SOLUT10N30nMT  - 15 Traverse  des  Brucs  - 0656C) VALBONNE  - sollicitel'autorisation  d'effectuer  des  travaux  d'ouverture  rapide  et momentanée  dechambre  FT pour  permettre  la dépose  de câbles  cuivre  afin de libérer  lesconduites  pour  le déploiement  de la fibre  optique  pour  le compte  d'ORANGE;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustatiünnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'ouverture  rapide  et momentanée  de chambreFT pour  permettre  la dépose  de câbles  cuivre  afin de libérer  les conduites  pour  le déploiement  dela fibre optique,  Rue Henri  Dunant  & Route  du Parc,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortessera alternée  et établie  avec un sens unique  commandé  par un pilotage  manuel.

Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être interdit  au droit  et de part et d'autre  duchantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet à compter  du 13 Septembre  2021 et sera valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de I mois, sous l'entière  responsabilité  del'Entreprise  SOLUT10N30/TMT  de VALBONNE  (06), désignée  dans ce qui suit, sous le termeI'ENTREPRENEUR.

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41 - ïvïvïv.ville-orai'+ge.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  :1 Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signa(isation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (instailation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'üsager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adaoi  t Délégué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 08 Septembre  2021

GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICuLES

RUE HENRÏ  FABRE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mats  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VU le Cûde  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-'10 et le R.325-12,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

Vtl  l'arrêté  municipal  du 3'1 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomérafion
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en PrMecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2ü20,  transmis  en Prtlecturele 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU  la requête  en date  du  ü7  Septembre  2021,  par  laquelle  l'EntrepriseSOLUT10N30/TMT  - 15 Traverse  des Brucs - 06560 VALBONNE  - sollicitel'autorisation  d'effectuer  des  travaux  d'ouverture  rapide  et momentanée  dechambre  FT pour permettre  la dépose  de câbles cuivre  afin de libérer  lesconduites  pour  le déploiement  de la fibre  optique  pour  le compte  d'ORANGE;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  4 : - Pendant toute la durée des travaux d'ouverture  rapide et momentanée  de chambreFT pour  permettre  la dépose de câbles cuivre afin de libérer les conduites pour 1e déploiement  dela fibre  optique,  Rue  Henri Fabre, la circulation des véhicules de toutes sortes sera réduite au droitdu chantier.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée pour lesbesoins  de l'intervention.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 13 Septembre 2021 et sera valablejusqu'à la fin des travaux, dont la durée prévisible est de 1 mois, sous l'entière responsabilité  del'Entreprise  SOLUT10N30/TMT  de VALBONNE (06), désignée dans ce qui suit, sous le termeI'ENTREPRENEUR

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cectex  - Vauduse  - 04 90 5141  41 - wïviv:vi11e-orange.fra-r....  - -....-  J  .I  ;  .4 ' T1 a hÆ....:......  1.  ?iA:..-  A'r»...,...

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cectex  - Vauduse  - 04 90 5141  41 - wïviv:vi11e-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisatiori  visib!e  pûur  i'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 08 Septembre  2021

GESTION  DU DOMAîNE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE DU NOBLE  -
RUE DES  BLANCHISSEURS
AVENUE  DES  THERMES  -

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,

 !

VU le Décret  na 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulatiûn  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin '1977 relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VLI le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996.

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2û2[)  en date  du 6 Juillet  202ü,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégatiûn  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  :

VU  la requête  en  date du  07  Septembre  2ü21,  par laquelle  l'Entreprise
SOLUT10NS307TMT  - 15 ïraverse  des Brucs - 06560 VALBONNE  - sollicitel'autorisation  d'effectuer  des  travaux  d'ouverture  rapide  et momentanée  dechambre  FT pour permettre  la dépose  de câbles  cuivre  afin de libérer  lesconduites  pour  le déploiement  de la fibre  optique  pour  le compte  d'ORANGE;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  d'ouverture  rapide  et momentanée  de chambreFT pour  permettre  la dépose  de câbles  cuivre  afin de libérer  les conduites  pour  le déploiement  dela fibre  optique,  Rue du Noble,  Rue  des  Blanchisseurs  et Avenue  des  Thermes,  la circulationdes véhicules  de toutes  sortes  sera interdite  au droit  du chantier.  Les déviations  nécessaires  à lafluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par  les soins  de l'Entrepreneur.

Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  interdit  au droit  et de part  et d'autre  duchantier.

La circulation  piétonne  pourra  être interdite  et renvoyée  sur le trottoir  d'en  face  - si travaux  surtrottoir.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Place  Clemencearï  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - VaucIuse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.Fr
Toute  correspondai'+ce  doit  être  adtessée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Oranqe
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 13 Septembre  2021 et sera  valable

jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de

l'Entreprise  SOLUT10NS30/TMT  de VALBONNE  (06),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme

I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  u'roits  des  tiers  sont  et demeurent

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus
expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

ann  BOMPARD
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ORANGE,  le 08 Septembre  2021

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
ENTATION  TEMPORAIRE
RCULATION  ET DU
NEMENT  DES VEHICULES

REGLEM
DE LA  C
STATION

RUE POuRTOULES  -
RUE FELIX  RIPERT  -
RUE SAINT-CLEMENT  -
ALLEE  D'AUVERGNE  -

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.325-
12,

VU le Décret  n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le
28 Juin  1963 sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 iuillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020 en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet 2020 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - ë"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête en date du 07 Septembre 202i  par laquelle  l'Entreprise
SOLUT10NS30/TMT  - 15 Traverse  des Brucs - 06560 VALBONNE  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des  travaux d'ouverture  rapide  et momentanée  de
chambre FT pour permettre la dépose  de câbles cuivre afin de libérer les
conduites  pour le déploiement  de la fibre optique pour le compte  d'ORANGE

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée des travaux  d'ouverture  rapide et momentanée  de chambre
FT pour permettre  la dépose  de câbles  cuivre afin de libérer  les conduites  pour  le déploiement  de
la fibre optique, Rue Pourtou1es,  Rue Félix  Ripert,  Rue Saïnt-Clément  et Allée  d'Auvergne,  la
circulation  des véhicules  de toutes sortes sera alternée  et établie  avec un sens unique  commandé
par  un pilotage  manuel.

La circulation piétonne pourra être interdite et renvoyée  sur le trottoir  d'en face - si travaux sur
trottoir.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 13 Septembre  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux, dont la durée prévisible  est de 1 mois, sous l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
SOLUT10NS30/TMT  de VALBONNE  (06), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wivw.ville-orange.fr
Torite  correspondance  doit  être adressée iinpersonnellement  ;1 Monsieru'  le Maire  a'Otange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (insta!lation  d'une  barrière  oü d'une  signa!isation  visib!e  pour  !'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

DGAT -

Yann  BOMPARD
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Gestion  du Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

CEREMONIE  DU 25 SEPTEMBRE  2021
MONUMENT  AUX  MORTS
DU COURS  POURTOuLES  -

ORANGE,  le 8 Septembre  2021

VI LII:
D 0  RA N G E

LE MAÏRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles  L.2213.L  à

L.2213.6  :

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982, relative  aux droits et libertés  des

collectivités  locales  complétée  et modifiée  par la Loi no 82-623  du 22 Jui11et1982

modifiée  et par la LOI n" 83-8 du 7 Janvier  1983,

VU la LOI du 13 Août  2004  et notamment  l'article  140,  stipulant  la réduction  de la

nature  des actes  transmissibles  en Préfecture  pour l'exercice  du contrôle  de

légalité  et particulièrement  les actes relatifs  à la police  de la circulation  et du

stationnement,

Vu le code  de la route  et notamment  les articles  R. 325-12,  R.411.1  à R.411.8,

R.411.18,  R.411.25  à R.411.28  et R.'!H 7.10,

Vu  l'arrêté  ministériel  du 15 Juillet  1974  relatif  à la signalisation  temporaire,

Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le prûcès-verbal  des ûpérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en
Préfecture  le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes
administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégatton  de fonction
et de signature  à Monsieur  Yann  BOMPARD  - ü"' Adjoint  au Maire  en ce qui
concerne,  entre autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine
public  et à la gestion  du domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  de  la  Cérémonie  de  la  Journée

d'hommage  aux  harkis  et autres  membres  des  formations  supplétives,

qui  aura  lieu  à 11 H 30,  au Monument  aux  Morts  du Cours  Pourtoules,  il

importe  de laisser  libre  de tout  encombrement  certaines  rues  et places

de la Ville,

- ARRETE  -

ARTICLE  I : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  seront  interdits,
Cours  Pourtoules,  sur  la partie  comprise  entre  le Monument  aux  Morts  et le muret  délimitant  le
stationnement  sur  une longueur  de 30 mètres  environ  :

LE SAMEDI  25 SEPTEMBRE  2021 à partir  de 5 H
Jusqu'à  la fin  de la Manifestation.

ARTICLE  2 : - Les véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.

lINFF(1
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ARTICLE  3 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  6 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

SOnt Chargés,  chacun en Ce qu! le coricernei  de l'exécution  du préserit  =i-rrêté.

Pour  le Maire,  et par  Délégation,

L'Adjoa t Délégué,

J, c,,lJA;-I:%,O,
Y n BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICuLES

COURS  POURTOULES  -

ORANGE,  le 09 Septembre  2021

çi t ï I [
f)ORANGE

LE MAIRE-DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2".

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 4ü7-40  et le R.325-
12,  l  ,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de  dix  postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/202ü  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2C)20 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de  Fonction  et  de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 07 Septembre  2021,  par  laquelle  la Société  HR  LEVAGE
- 75 Chemin  de l'Aumône  Vieille  - 13400  AUBAGNE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de grutage  en toiture  du Palais  des Princes  de matériel
Téléphonique  pour  le compte  de  SPIE  avec  une  grue  de levage  (15,94  x 2,75)  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tüus  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de grutage  en toiture  du Palais  des Princes  de
matériel  téléphonique,  Cours  Pourtoules  - Contre  Allée  Nord, la circulation  des véhicules  de
toutes  sortes  sera interdite  pour  les besoins  de l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet à compter  du 27 Septembre  2021 et sera valable
jusqu'à  la fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 5 jours  (intervention  d'7 nuit  sur  la période
de 21H à 6H), sous l'entière  responsabilité  de la Société  HR LEVAGE  d'AUBAGNE  (13), désignée
dans  ce qui suit, sous le terme  I'ENTREPRENEUR.

l N E SCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  se!on  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'A  o tDélégué,

+'f  ""e

-'V;nn BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
N TEMPORAIRE
ON ET Du
DES  VEHICULES

REGLEM
DE LA  CII RCULAT
STATIONNEMEN1

RUE PIERRE  SEMARD  -

ORANGE,  le 09 Septembre  2021

VILIE
ü'O RA N G E

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-

12,  l  ,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  rûutière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VLI l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4 977 relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Ad]oints  le 3 juillet  2020  :

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 4a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 08 Septembre  2021, par laquelle  Madame  ASSEMAT
Magali - 9 Rue  Pierre SEMARD  - 84100 0RANGE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de rénovation  façade  cours  intérieure  avec  un camion  3T5
et une machine  à projeter  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de rénovation  façade  cours  intérieur,  Rue  Pierre

Sémard  au droit  du no 9, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  pour  les besoins
du chantier.

Le stationnement  de véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur 2 cases  de parking  pour  les

besoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  les véhicules  du pétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 25 Septembre  2021 et sera  valable
jusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 jours,  sous l'entière  responsabilité  de
Madame  ASSEMAT  Magali  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ll  N ( SCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'  djoi  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
ENTATION  TEMPORAIRE
RCULATION  ET DU
NEMENT  DES  VEHICULES

REGLEM
DE LA  CI
STATIOTh

ANCIENNE  ROUTE  ROYALE

ORANGE,  le 09 Septembre  2021

vi  LL[
û'OœhrqcE

LE MAIRE-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI na 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. zH7-10  et le R.325-
12, l  ,

VU le Décret  no 86-475  du 4 4 Mars  4 986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de  la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisatiün  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  "1977 relative  à la circulation  des  routes
et autorûutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préïet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulatiûn  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  202ü  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2[)20,
transmise  en Préfecture  le jüur  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de  fonction  et  de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  4"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VLI la requête  en date  du 08 Septembre  2021,  par  laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP - ü ZA  Le Remourin  - 84370  BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des  travaux  de  branchement  eau  potable  pûur  le compte  de  SUEZ  de
CARPENTRAS  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de préventr  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I  : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de branchement  eau potable  pour  SUEZ,
Ancienne  Route  Royale  au droit  du no 25, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera
alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par feux  tricolores  p)acés  à 30 m de part et
d'autre  du chantier.

Les feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis  en 'fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 30 Septembre  2021 et sera  valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sousl'entière  responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84), désignée  dans  ce quisuit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

LI N E SCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (insta!!ation  d'une  barrière  ou d'une  signa(isation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'  joint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DU NOBLE

ORANGE,  le 09 Septembre  2021

V I L I. E
I)'O  RÀ  N G E

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.'i  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 447-üO et le R.325-
i2,

Vu  le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instructiûn  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix pûstes  d'adjoints  ;

VLI l'arrêté  du Maire  no 63/202C) en date  du 6 Juillet  2ü20,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020, publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 06 Septembre  2021,  par laquelle  l'Entreprise  CPCP
TELECOM  -  PARTENAIRE  ORANGE  -  15 Traverses  des Brucs  -  ZAC  No1 Les
Bouillides  -  06560  VALBONNE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  pour
accéder  à une chambre  télécom  pour  le tirage  de la Fibre  Optique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  ü : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  pour  accéder  à une chambre  télécom  pour  le
tirage  de la Fibre  Optique,  Rue  du Noble  au droit  du no 32, la circulation  des  véhicu)es  de toutes
sortes  sera alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par un pilotage  manuel  hors
horaire  scolaire.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible
l'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE
I'ENTREPRENEUR.

compter  du 18  0ctobre  2021  et sera  valable  jusqu'à
est de  5 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de
(06), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme

UNE SCO

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wvvtv.vi1le-orange.f"r

Toute  cortespondance  doit  être  adressée  impei'soni'iellement  à Mûnsieur  le Maire  d'Oran=e
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

MPARD
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No 557

Gestion  du  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

PRISES  DE VUES  (« Tournage  »

Mardi  14  Septembre  2021

ORANGE,  Le 13 Septembre  202'1

VILLE
DORANGE

-l-

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,
-i

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  les articles
L.2122.22,  L.2122.23,  L.22ii.i,  L.2212.2,  L.2213.1,  L.2213.3,  L.2213.5,  &
L.213  1-2 alinéa  2 ;

VU  la loi  no 82-213  du  2 Mars  1982,  relative  aux  droits  et  libertés
des  collectivités  locales  complétée  et  modifiée  par  la Loi  n"  82-
623  du  22!Jui11et  1982  modifiée  et  par  la  LOI  no 83-.  EJdu
7 Janvier  4 983,

VU le code  de la route  et en particulier  les articles  R.325-12,  R.411-5,  R.41L7  &
R .41i  'si

VU  le code  de la Voirie  Routière,

VU  l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU  l'arrêté  municipal  du  31 mai  1963  visé  par  Monsieur  le  Préfet
de  Vaucluse  le  28  Juin  '1963  sur  la circulation  et  le  stationnement
dans  l'agglomération  Orangeoise,

VU l'arrêté  municipal  no 524  en date  du 19  Août  2021,  autorisant  les prises  de
vues  sur la Commune  d'Orange,  les Mercredi  25 Août  2021  et Mardi  14
Septembre  2021  ;

VLI le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'installation  des
Maire et des Adjoints le 3 Juillet 2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  por(ant  création  de  dix  pûstes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture  le
7 Juillet  202C1 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la
Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégatiûn  de fonction  et de signature  à
Monsieur Yann BOMPARD - ïa' AdJoint au Maire en ce qui concerne, entre autres,
la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion  du
domaine  public  ;

Considérant  que l'autorisation  du tournage  d'une  série  intitulée
« Les Gouttes  de Dieu  »,  produite  par les Productions  Dynamic  le
14 Septembre  2021 de 1l H. à 16 H, et la météorologie  incertaine
prévue  sur  ce  jour-là,  il importe  de  laisser  libre  de  tout
encombrement  certaines  rues  et places  de la Ville  deux  heures  de
plus,  afin  de terminer  les prises  de vues,

-ARRETE

ARTICLE  I : - Le présent  arrêté  modifie  l'article  2 -  de l'arrêté  municipal  no 524  -  du 19 Août2021, autorisant  les prises  de vues  sur la Commune  d'Orange,  le 14 Septembre  2021 de14H.à16H.

ARTICLE  2 : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  serontinterdits,  pendant  le tournage  Route  de  Jonquières  dans  le tronçon  compris  entrel'Ancienne  Route  d'Orange  et le Chemin  de la Jardinière,  chemin  de la Jardinière  - sur  lesIOO mètres  avant  l'intersection  avec  la route  de Jonquières  et Ancienne  Route  d'Orangesur les IOO premiers  mètres  à partir  de la Route  de Jonquières  : :

LE MARD«  14  SEPTEMBRE  2021  -  de  Il  H. à 18  H.

Fermeture  temporaire  maximum  de 5 minutes
(plusieurs  fois  dans  les  créneaux  horaires  1l  H/I:

(l rl E S CO

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  51 41  41  - wsvw.viIle-oraî'ige.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3
préavis.

Les véhicules  en inTraction,  seront  mis immédiatement  en Tourrière,  sans

ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le

tribunal  administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage

ou de publication.

ARTICLE  6 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de i'exécution  du présent  a-rrêté.

P/-  LE  MAIRE,  et  par  Délégation,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD.
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTAÏION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  ANCIEN  HÔPITAL  -

ORANGE,  le 13 Septembre  2021

VI LI.E
û'O RANG  E

LE MAIREDE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-;)13  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  .  ,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU  l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de ïonction  et  de  signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 10 Septembre  2021  par laquelle  la Société  SAS
PIERRE  LAUGIER  - ZAC  Beauregard  - BP  80  - 84150  JONQUIERES
- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de raccord  d'enduit  sur  façade  pour
le compte  de Grand  Delta  Habitat  avec  un camion  plateau  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de raccord  d'enduit  sur  façade  Rue Pourtoules,
Rue  Ancien  Hôpital,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  pour  les besoins  de
l'intervention.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être perturbée  au droit  du chantier.

Les  véhicules  en inTraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 20 Septembre  2021 et sera valablejusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 'I jour,  sous  l'entière  responsabilité  de laSociété  SAS PIERRE  LAUGIER  de JONQU1ERES  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous  le termeI'ENTREPRENEUR.

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41  - ïvïviv.vilIe-orange.fr
Toute  correspondance  dûit  être  adressée  iinpersonnelleinent  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conTorme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pûürl'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoin  Délégué,

ann  BOMPARD
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ORANGE,  le 13 Septembre  2021

GESTION  DU DOMAINE  PuBLIC

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORTANT
REGLEV1ENTA7-10N  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCUL,"ÀTION  ET DU
STATIONNEMENT  I)ES  VEHICULES

RUE  GENERAL  LECLERC

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars '1982 modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VU le Code d:  la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 41710  et le F€.325-12,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

Vu  l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  ü977  relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

Vu le règlement  ds voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - ala' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU  la requête  en  date  du  13  Septembre  2021,  par laquelle  l'Entreprise
EDILIZIACROBATICA  - 2 Avenue  de Lucien  Vidie - 66600  RIVESALTES  -sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de désamiantage  pour  le compte  deNEXITY  AVIGNON  (AXA) avec  un Fourgon  et une Remorque;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de désamiantage,  Rue  du Général  Leclerc  audroit  du no 11, le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur les 3 cases  deparking  au droit  du no 1l (y compris  la case « barrée  ») - pour  les besoins  du chantier.  Cesemplacements  seront  réservés  au stationnement  du fourgon  et la remorque  de l'entreprise.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Septembre  202'1 et sera  valablejusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  % (jusqu'au  O1 0ctobre  2021inclus),  sous l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  EDILIZIACROBATICA  de RIVESALTES  (66),désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

I l'l ESCO

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse  - 04 90 5141  41-  www.ville-orange.fr
Toure  correspûndance  dûit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjo.in:  Délégué,
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ORANGE,  le 13 Septembre  2021

V SÏbD

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE NOTRE  DAME

VILI [
D'O RÀNG  E

LE MAIRE-DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés  desCommunes,

VLl le Code de la Route, nütamment  les articles  R.411-8, R. 417-10  et le R.325-i2,  ,- l
VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatiT à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routeset autûroutes,

VU l'arrêté municipal  du .31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020 du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire na 63/202û en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet 2020, publié  au recueil des actes administratifsde la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - 'la' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entreautres, la réglementation  relative à l'occupation  du domaine  public et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête en date du 08 Septembre  202a1, par laquelle  la Société  ORANGECOUVERTURE  - 65 Rue de la Liberté  - 84100 0RANGE  - sollicite  l'autorisationd'effectuer  des travaux  d'intervention  sur toiture  et façade  sur demande  du ServiceLutte Contre  Habitat  Indigne et Périls pour le compte  de Cüpropriété  Notre Dameavec un Camion benne ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustatiûnnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'intervention  sur  toiture  et façade  sur demandedu Service Lutte Contre  Habitat  Indigne  et Périls, Rue Notre  Dame au droit  du no 2"1, , lacirculation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite,  le mercredi  22/09/2021  et /e mercredi06/1  0/2021 - les 2 jours  complet  et 2 Heures  par  jour  (matin  ou après-midi)  sur  /es autres  jours  surla période,  pour  les besoins  de l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet à compter  du 22 Septembre  2021 et sera valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines,  sous  l'entière  responsabilitéde la Société  ORANGE  COUVERTURE  d'ORANGE,  désignée  dans ce qui suit, sous le termeI'ENTREPRENEUR.

lN-t SCO

Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être adressée  iinpersonnellement  .l  Monsieur  le Maire  a'Orai'+o'e
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisatiori  visible  pour  l'üsager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adj  i Délégué,

ann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

TEMPORAIRE
ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION
DE LA ClRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICuLES

CHEMIN  DE BEL-AIR  -
CHEMIN  BLANC  -
ROUTE  DU GRES  -

ORANGE,  1e '14 Septembre  202'1

VILLI
ü'O  RANG  E

LE MARE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VLI le  Code  Général  des Cüllectivités  Territoriales,  nûtamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,

 !

VU le Décret  n" 86-475  du 4 4 Mars ü 986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes.

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VLI  le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VtJ le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2ü20  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2û20,
transmise  en PréTecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VLI l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2ü20,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  -  4a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 13 Septembre  2021,  par laquelle  l'Entreprise  EMCt2  -
PARTENAIRE  D'ORANGE  - Impasse  des Ardennes  - 83520  ROQUEBRUNE
SUR ARGENS  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  d'ouverture  de
chambres  Télécom  et tirage  en réseaux  souterrain  et aérien  déjà  existant  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  4 : - Pendant  toute la durée  des travaux  d'ouverture  de chambres  Télécom  et tirage  enréseaux  souterrain  et aérien  déjà existant,  Chemin  de Bel-Air  au droit  du no 20 au 25, CheminBlanc  au droit  du no 12 au 517 et Route  du Grès  au droit  du no 827 au 892, la circulation  desvéhicules  de toutes  sortes sera alternée  et établie avec un sens unique  commandé  par feuxtricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du chantier.  Les feux  tricolores  pourront  être remplacéspar  un pilotage  manuel.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être réduite  - empiètement  sur la chaussée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - wvnv.vi1Ie-orange.{r
Toute  corresponclance  doit  êtïe  adressée  imi:iersonneIIemi-nt  a Mnnciom'  t,, tvt.:-.. .-i'n.....
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 24 Septembre  2021 et sera valable

jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 3 semaines,  sous  l'entière  responsabilité

de l'Entreprise  EMC  1.2 de Roquebrune  sur  Argens  (83), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme

I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauT en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  etre  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

ann  BOMPARD

Page 175



Il illill  N 11L:4 D l(l  I

'o  "G  »

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN DE L'ECOLE  DE L'AGRICULTURE  -
ROUTE DE CADEROUSSE  -
CHEMIN DE GUE DE BEAULIEU  -
CHEMIN DE PLANAS  DE MEYNE -

ORANGE,  le 14  Septembre  2021

VI LI E
II'ORÀNGE

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.22"13.2-2',

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route  notamment  les articles  R.411-8  R. 417-10  et le R.325-
12

VLI le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  mutière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instrut.tion  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,

transmise en Préfecture le jour même, portant création de dix postes d'adioints ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2û20,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2û20  affiché  le 7 Juillet  202û,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et  de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 13 Septembre  2021,  par  laquelle  l'Entreprise  EMC1.2  -
PARTENAIRE  D'ORANGE  - Impasse  des Ardennes  - 83520  ROQUEBRLINE
SUR  ARGENS  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  d'ouverture  de
chambres  Télécom  et tirage  en réseaux  souterrain  et aérien  déjà  existant  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTlCLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  d'ouverture  de chambres  Télécom  et tirage  en
réseaux  souterrain  et aérien  déjà existant,  Chemin  de  l'Ecole  de  l'Agriculture,  Route  de
Caderousse  au droit  du no 258  au 357,  Chemin  de Gué  de Beaulieu  au droit  du no 2 au 81'1 et
Chemin  de Planas  de  Meyne  au droit  du no 1 au 600,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes
sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et
d'autre  du chantier.  Les  feux  trico1ores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  réduite  - empiètement  sur  la chaussée.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préa

Place  Cleinenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41  - www.ville-ora+ïge.fr

Toute  corresponaance doir  être  adressée  iinpersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Oranee
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 24 Septembre  2021 et sera valable
jusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 3 semaines,  sous  l'entière  responsabilité
de l'Entreprise  EMC  1.2 de Roquebrune  sur  Argens  (83), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjo,intDélégué,
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TaMPORAlRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

ROUTE DU PARC -
RuE  DES FLANDRES
RUE DE GUYENNE  -

ORANGE,  le 14  Septembre  2021

VILu:
nORf'rNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.22'13.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-2')3  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.jH1-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  l

 .

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'artt!té  municipal  du a1 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VlI  le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2C)20 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jûur  même,  portant  créatiûn  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  202ü afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 13 Septembre  2021,  par laquelle  l'Entreprise  EMC1.2  -
PARTENAIRE  D'ORANGE  - Impasse  des Ardennes  -  83520 ROQUEBRUNE
SUR ARGENS  - sollicite  l'autûrisation  d'effectuer  des travaux  d'ouverture  de
chambres  Télécom  et tirage  en réseaux  souterrain  et aérien  déjà existant  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la rég)ementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée des travaux  d'ouverture  de chambres  Télécom  et tirage en
réseaux  souterrain  et aérien déjà existant,  Route  du Parc au droit  du no 154, Rue des Flandres
au droit  du  no 2 et Rue de Guyenne  au droit  du no 309, la circulation  des véhicules  de toutes
sortes sera  alternée  et établie avec un sens unique commandé  par feux tricolores  placés à 30 m de
part et d'autre  du chantier.  Les feux  tricolores  pourront  être remplacés  par un pilotage  manue1.
La  circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être réduite  - empiètement  sur la chaussée.
Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  pourra être interdit  au droit et de part et d'autre  du
chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

Place  Clemeî'iceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Ceaex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - wïvîv.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 27 Septembre  2021 et sera  valable

jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 3 semaines,  sous  l'entière  responsabilité

de l'Entreprise  EMC  1.2  de Roquebrune  sur  Argens  (83),  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme

I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

LlAdjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CiRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

IMPASSE  DES MARGUERITES
RUE SAINT  CLEMENT  -

ORANGE,  le 14 Septembre  2021

VI  LLE

I)'OR}SNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D ORANGE

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VLI la LOI n" 82-:j3  du 2 Mars 1982  müdtfiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  dela  Route,  noiamment  les articles  R.325-12  - R.411-8,  et R. 411r1  0 ;

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VLI l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 3'i mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2C)20,

transmise en Préfecture le iour même, portant création de dix postes d'adjoints ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/202 €) en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARÜ  -  üa' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 13 Septembre  2021,  par  laquelle  la Société
Déménagements  CORNEILLE  - 7 Rue des Genêts  - 34140  MEZE, sollicite
l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour le compte  de Monsieur  ROGET
Edouard  avec  Poids  Lourd  DAF 19 Tonnes  IMMA  : AK-110-XE;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tüus risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE I : - Pendant  toute la durée  d'un déménagement,  Impasse  des Marguerites  au droit  du

no 20 Bis et Rue Saint  Clément,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite,  pour  les
besoins  de l'intervention.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être perturbée  au droit  du déménagement
stationnement  à cheval  de PL sur  trottoir

Les véhicules  en inTraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet  à compter  du 29 Septembre  2021 et sera  valable
jusqu'à  la fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de I jour  (de 8H à 18H),  sous l'entière
responsabilité  de la Société  Déménagements  CORNEILLE  de MEZE  (34), désigné  dans  ce qui suit,
sous le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  CIe+nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wïvïv.vil1e-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnelleinent  ;i Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  i'affichage  à cThaque extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

nn BOMPARD
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ORANGE,  le 14  Septembre  2021

vi  ur
I-1'O RA  N G E

l-

LE MAÏRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VLI le Code Général  des  Collectivités  Territûriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2',

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code dela Route, notamment les articles R.325-12 - R.411-8, et R. 411-'10 ;

VU le Décret  na 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC  VU l'a"ê'é mun'c'pa' du 31 ma' 1963 "sé par MÛnS'eur'e Préfe' de Vauc'use'e
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

D'e'on Généra'a Adio'n'a das Te"'o'es VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE SPARTE  -

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  202C) ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en PréTecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2C)20 en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  202ü  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du  14 Septembre  2021,  par  laquelle  la Société

Déménagement  GASCON  - 26 Rue de P-P Fauvelle  - 66000 PERPIGNAN,
sollicite  l'autûrisation  d'effectuer  un emménagement  avec  un MAN 19 Tonnes  DD
- 455-WS  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  emménagement,  Rue  de Sparte,  le stationnement  des

véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  3 cases  de parking  pour  les besoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  le véhicule  de la Société.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 27 Septembre  2021 et sera valable
jusqu'à  la fin de l'emménagement,  dont  la durée  prévisible  est de 2 jours  (de 8H à 18H),  sous
l'entière  responsabilité  de la Société  Déménagement  GASCON  de PERPIGNAN  (66),  désigné  dans
ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90  5141  41 - www.vi1le-orange.f"r

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnelleinent  ;1 Monsieur  le Maire  d'Oraiwe
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de l'emménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  de l'emménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du Tait de l'emménagement.

AR-II(;-LE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  ia Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et  les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMEfFl-A-rlON  TEf\'lPORAlRE
DE  LA  CI'RCULATION  E'-  DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  GAMBETTA  -

ORANGE,  le 15 Septembre  2021

VI  I LL
II(RÀNGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  desCommunes,

Vu le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 447-40  et le R.325-
12,  L

 l

VU le Décret  no 86-475  du "l 4 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 4"' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 14 Septembre  2021, par laquelle  Monsieur  HERE[)IA
Luis Alberto  - 3 Rue  Gambette  - 8z1100 0RANGE  - sûllicite  l'autorisation
d'effectuer  de la livraison  de béton  avec  un camion  toupie  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  de la livraison  de
circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite

béton,  Rue  Gambetta  au droit  du  no 3, la
pour  les besoins  de l'intervention.

Les  déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par  les soins  dupétitionnaire.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 21 Septembre  2021 et sera  valablejusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  d' %  journée  (entre  13H30  et 16H30  -impérativement  car  sortie  de Collège/Lycée  St Louis),  sous  l'entière  responsabilité  de MonsieurHEREDIA  Luis  Alberto  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui  suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wîvw.viIle-oraîïge.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersonnellement  à Monsieur  le Maire  a'Oranqe
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conTorme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicu)es  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du Tait des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visibie  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  1e Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adaoi  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

TEMPORAIRE
ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEThflENT  DES  VEH1CULES

CHEMIN  DE BEL-AIR  -
CHEMIN  BLANC  -
ROUTE  DU GRES  -

ORANGE,  le 20 Septembre  2021

lll  IIE
i'i'Oaiïwc  E

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales, notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o,

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982  modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.325-
12,  :  J

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modiffant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/202ü  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 63/202û en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2û20 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui cûncerne, entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestiûn
du domaine  public ;

VU la requête en date du 17 Septembre  2021, par laquelle  l'Entreprise  EMC1.2  -
PARTENAIRE  D'ORANGE  - Impasse  des Ardennes  - 83520 ROQUEBRUNE
SUR ARGENS - sollicite l'autorisation  d'effectuer  des travaux d'ouverture  de
chambres  Télécom et tirage  en réseaux  souterrain  et aérien déjà existant  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  ë : - Pendant toute la durée des travaux d'ouverture de chambres Télécom et tirage en
réseaux  souterrain  et aérien  déjà existant, Chemin de Bel-Air, Chemin Blanc et Route du Grès,
la circulation  des véhicules  de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens unique
commandé  par  feux  tricolores placés à 30 m de part et d'autre du chantier. Les feux tricolores
pourront  être remplacés  par  un pilotage manuel.

La circulation  des  véhicules  de toutes sortes pourra être réduite - empiètement sur la chaussée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

lI)J ESco

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - ivçïïv.vil1e-orange.fr
Tûute  correspondance  doit  être adressée iinpersûi'inel1eineni'  .1 Monsieur  le Maire  a'Oranee
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 24 Septembre  2021 et sera valable
jusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 3 semaines,  sous  l'entière  responsabilité
de l'Entreprise  EMC '1.2 de Roquebrune  surArgens  (83),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ART(CLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORÏANT
ENTATION  TEMPORAIRE
RCULATION  ET DU
NEMENT  DES  VEHICULES

REGLEN
DE LA Ci
STATION

RUE  SAINT  MARTIN
RUE PLAISANCE  -

ORANGE,  le 20 Septembre  2021

V I LI E
IJORtSNGE

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI na 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.41')-8,  R. 4'17-10  et le R.325-
12,  ,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VLI l'instruction  interministérielle  sur  la signalisaiion  routière,

VtJ la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 3a1 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 4a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 17 Septembre  2021,  par laquelle  la Société  ART  NET -
139 Rue de Rome  - 841C10 0RANGE  - sollicite  l'autürisation  d'effectuer  des
travaux  de nettoyage  de la vitrerie  d'un immeuble  à plus de 3.5m pour  le compte
de Madame  BLANC  Stéphanie  avec  un camion  nacelle  ;

Cûnsidérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de nettoyage  de la vitrerie  d'un  immeuble  à plus
de 3.5m,  Rue Saint  Martin  au droit  du no43, la portion  de rue  comprise  entre  l'entrée  de la Rue
Saint  Martin  et Rue  Plaisance,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite  pour  les
besoins  de l'intervention.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les soins  de
l'Entrepreneur.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 27 Septembre  2021 et sera  valable
jusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de % journée  (de 8h00 à 1lhOO),  sous
l'entière  responsabilité  de la Société  ART  NET  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

W-"'a
"@ ÏI'B';

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - wïvw.ïii1le-orange.fi'

Toute  cotresponaance  doit  être  adressée  ii'npersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoin  Délégué

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGI-EMENTATION  "EMPORAIRE
DE LA CIRCULATIOhl  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RuE  DE L'ANCIEN  HÔPITAL  -

ORANGE,  le 20 Septembre  202'1

VI  LI L
l] O RA  N  G E

l-

LE  MAIRE  DE  LA  VILLE  D'ORANGE,
-i

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2;'13.1  etL.221  3.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.325-12 - R.411-8, et R. 41J- 10 ;
VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU  la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  'i977  relative  à la circulation  des  routeset  autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Cûnseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préïecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  202ü,  publié  au recueil  des  actes  administratifsde  la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de  signatureà Monsieur  Yann  BOMPAR[)  - 1"  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 17  Septembre  2021,  par laquelle  Monsieur  ROUBINETCédric,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un emménagement  avec  un véhicule  delocation  Type  Lltilitaire;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces  travaux,  et notamment  de prévair  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un emménagement,  Rue de l'Ancien  Hôpital  au droit  duno 13 - Les Terrasses  du Théâtre,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite,  pourles besoins  de l'intervention.

La circulation  des véhicu)es  de toutes  sortes  pourra  être perturbée  au droit  de l'emménagement.
Les véhicules  en infraction  seront  mis en ïourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet à compter  du 30 Septembre  2021 et sera valablejusqu'à  la fin de l'emménagement,  dont  la durée  prévisible  est de % journée  (de 9h00 à 12h00),sous  l'entière  responsabilité  de Monsieur  ROUBINET  Cédric  d'ORANGE,  désigné  dans  ce qui suit,sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

"lFSCO

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Ceaex - Vaucluse  - 04  90  51 41  41 - wïïrîv.vil1e-orange.frToute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnelIetnent  ;l Monsieur  le Maire  a'Orai'ige
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de l'emménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  de l'emménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  de l'emménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

-»"!!: o'T;floR"'%"

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA ClRCULATiON  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE DE L'ANCIEN  HÔPITAL  -

ORANGE,  le 20 Septembre  2021

VlLlE

I)ORANGE

É-

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  '1982 modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Cümmunes,

VU le Code d0a  Route, notamment les articles R.325-12 - R.411-8, et R. 41Z-10 ;
VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 3'1 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de  Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le  25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et  des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2ü20  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et  de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - 4'-' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête en date du 20 Septembre 202i  par laquelle  Madame  ROLANDO
Liliane,  sûllicite  l'autorisation  d'effectuer  un emménagement  avec  un Trafic  FY-
356-LH,  Trafic  FB-281-FX  et Trafic  FT-594-RE  par  rotations  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  d'un  emménagement,  Rue de l'Ancien  Hôpital  au droit  duno "13, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite,  pour  les besoins  de l'intervention.
La circulation  piétonne  pourra  être perturbée,  Rue Ramade
véhicules  du pétitionnaire.

au droit de stationnement  des

Les véhicules  en infraction  seront  mis en Tourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 02 0ctobre  2021 et sera valablejusqu'à  la fin de l'emménagement,  dont  la durée  prévisible  est de % journée  (de 8h30  à 13h00),sous l'entière  responsabilité  de Madame  ROLANDO  Liliane  d'ORANGE,  désigné  dans  ce qui suit,sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Ceclex  - Vauduse  - 04  90  5141  41-  wïvw.ville-orange.Fr
Toute  correspondance  doit  êi:re  adressée  iinpersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de l'emménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et

mise en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  etre  interdits  selon  les besoins  de l'emménagement.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  de l'emménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrérriité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

pub(ication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  PONTILLAC  -
RUE  JULES  FORMIGE  -

ORANGE,  le 20 Septembre  2021

VI lt[
I)'OR/îNG  E

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,  -i

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  3.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les  articles  R.325-12  - R.411-8,  et R. 4'l  7-"1 0 ;

VU le Décret  'no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de p'olice
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU  l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 3'1 mai  1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de  Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le  règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et  des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  na 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fûnction  et  de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 20 Septembre  2021,  par laquelle  Monsieur  LEGRAND
Xavier,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  et emménagement
avec  un Lltilitaire  de lûcation  20m3  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement  et emménagement,  Rue Pontillac  audroit  du no 2 et  Rue  Jules  Formigé  au droit  du no '10, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes
sera  interdite  (fermeture  des Rues  en alternance),  pour  les besoins  des  interventions.
Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les soins  dupétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en Tourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 04 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'àla fin du déménagement  et emménagement,  dont  la durée  prévisible  est de I jour, sous  l'entièreresponsabilité  de Monsieur  LEGRAND  Xavier  d'ORANGE,  désigné  dans  ce qui suit, sous  le termeI'ENTREPRENEUR.

Place  Clemei'iceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Ceclex  - VaucIuse  - 04  90  5141  41 - wivïv.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  ;l Monsieui:  le Maire  d'Oi:ange
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ARTICLE  3 : - La  signalisation  du  déménagement  et emménagement  sera  conforme  à la
réglementation  en vigueur  et mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement  et emménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou  accidents,  survenus  du  fait  du  déménagement  et
emménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,
,,s16 D'ô%Qe,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

ROUTE  DE JONQUIERES  -
CHEMIN  DE LA PALUD  -
RUE DE BELGIQUE  -
AVENuE  DE LA GRECE  -
CHEMIN COSTIERES  DU COUDOULET  -
RUE KATYN  -
RUE D'AQUITAINE  -

ORANGE,  le 20 Septembre  2021

lIILLE
I)'ORANGE

j-

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

Vu la LOI no 82-:J3  du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. zH7-10 et le R.325-
12,  -  '

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Cûde  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963 sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 63/2020 en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD - 1"  Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête en date du 15 Septembre  2021, par laquelle  la Société  KAMELEC
-  64 Route de la Ferme du Pavillon  -  77600 CHANTELOUP  EN BRIE - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de tirage et raccordement  des câbles  fibre
optique  en aérien, souterrain  et en façade  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la citculation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de tirage  et raccordement  des câbles  fibre
optique,  en aérien,  souterrain  ou en façade,  Route  de Jonquières  -  Chemin  de la Palud  -  Rue
de Belgique  -  Avenue  de la Grèce  -  Chemin  Costières  du Coudoulet  -  Rue Katyn  & Rue
d'Aquitaine,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec  un sens
unique  commandé  par un pilotage  manuel.

La vitesse  sera limitée  à 30 km/h au droit  et de part et d'autre  des travaux.
La circulation piétonne pourra être interdite  et renvoyée sur le trottoir  d'en face, par mesures  de sécurité.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 27 Septembre  202'1 et sera  valablejusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 mois, sous  l'entière  responsabilité  de laSociété  KAMELEC  de CHANTELOUP  EN BRIE  (77), désignée  dans  ce  qui  suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

UN ESC0
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus

expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBL1C

Direction  Généra1e  Adjointe  Territoire

ARRETEE PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  ClRCLlLATiON  ET I)U
STATIO!SINEMENT  DES  V'EHICuLES

RUE  REINE  WILHELMINE  -
RUE  '\/IEYNE  CLA  RE -
.RUE )U  G, LECLE:RC  -
RUE  CONI-RESCARPE  -

ORANGE,  le 20 Septembre  2021

VI  I.LE

i'+OtiisxcE

LE MAIRE DE LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-2'i3  du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles  R.411-8, R. 417-10 et le R.325-
i2,  -  -:

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 3'i mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le Jour même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 63/2020  en date du 6 Juillet  2!)20, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2C)20, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - ü"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du dûmaine  public et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête  en date du 15 Septembre  2021, par laquelle  la Société  KAMELEC
-  64 Route  de la Ferme du Pavillon  -  77600 CHANTELOUP  EN BRIE - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de tirage  et raccürdement  des câbles  fibre
optique  en aérien, souterrain  et en façade  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de tirage  et raccordement  des  câbles  fibre
optique,  en aérien,  souterrain  ou en façade,  Rue  Reine  Wilhelmine  no 2 -  Rue  Meyne  Claire  -
Rue  du Général  Leclerc  et  Rue  Contrescarpe,  le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes
sera  interdit  au droit  des  travaux  et les emplacements  réservés  pour  les besoins  de la société.
La circulation  piétonne  pourra  être  interdite  et renvoyée  sur  le trottoir  d'en  face,  par  mesures  desécurité.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTlCLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 27 Septembre  2021 et sera  valablejusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de I mois,  sous  l'entière  responsabilité  de laSociété  KAMELEC  de CHANTELOUP  EN BRIE  (77), désignée  dans  ce qui suit, sous  le termeI'ENTREPRENEUR.

Uèl  E iCO

Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - www.ville-orange.{r
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (iristal!ation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

PLACE  DES FRERES  MOUNET  -
AVENuE  CHARLES  DE GAULLE  -
RUE  DE CHATEAUNEUF  -
RUE  DES  SABLES  -
ROUTE  DU PARC  -

ORANGE,  le 20 Septembre  2021

V I LI E
û'Oahxcp

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Généraf  des  Colîectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.f  et

L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des

Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-1C) et le R.325-

12,

VU le Décret  na 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modiffant  certaines  dispûsitions  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes,

VLI l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adûpté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  202ü,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de  dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture

le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs

de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de  fonction  et de  signature

à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre

autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion

du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 15  Septembre  2021,  par  laquelle  la Société  KAMELEC

-  64  Route  de la Ferme  du Pavillûn  -  77600  CHANTELOUP  EN BRIE  - sollicite

l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de  tirage  et raccordement  des  câbles  fibre

optique  en aérien,  souterrain  et en façade  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de tirage  et raccordement  des câbles  fibre

optique,  en aérien,  souterrain  ou en façade,  Place  des  Frères  Mounet,  Avenue  Charles  de

Gauîle,  Rue  de Chateauneuf,  Rue  des  Sables,  la voie  de circulation  sera  réduite  au droit  de

l'intervention.

Route  du Parc,  la voie  de circulation  sera  réduite  au droit  de l'intervention.

Le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  interdit  au droit  des  travaux  et les

empîacements  réservés  pour  les besoins  de la société.

La circulation  piétonne  pourra  être interdite  et renvoyée  sur  le trottoir  d'en  face,  par  mesures  de

sécurité.

La vitesse  sera  limitée  à 30 km/h,  au droit  et de part  et d'autre  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

UNE SCO
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 27 Septembre  2021 et sera  valable
jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de I mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  KAMELEC  de CHANTELOUP  EN BRIE  (77),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés,  UFntrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (instailation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visib!e  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de 1'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Ado in Délégué,

T-GD"

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  CARISTIE  SUD  -
RUE  DE LA  REPUBLIQUE  -
COURS  A. BRIAND  -

ORANGE,  le 20 Septembre  2021

V I L L E
D'O  RlS  N  G E

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VLI le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8. R. 4'17-10 et le R.325-
12, ,

VU le Décret n" 86-475 du M Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin '1977 relative à la circulation  des routes
et autorûutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VLI le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2û20 ;

VU la délibération  no 353/2020 du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2ü20  en date du 8 Juillet  202Ü, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"  Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 15 Septembre  2021, par laquelle  la Société  KAMELEC
-  64 Route de la Ferme du Pavillon  -  77600 CHANTELOUP  EN BRIE - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de tirage et raccordement  des câbles fibre
optique  en aérien, souterrain  et en façade  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tûus risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et nûtamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée des travaux  de tirage et raccordement  des câbles  fibre
optique,  en aérien,  souterrain  ou en façade,

Rue Caristie  Sud au droit du no 32 -  la voie de circulation  sera réduite  au droit de l'intervention.

Rue de la République  au droit du no 15 et du no 29 -  le stationnement  des  véhicules  de toutes

sortes  sera interdit  -  ces emplacements  seront  réservés  aux véhicules  et engins  de la Société.

Cours  Aristide  Briand  au droit des no 9 -  no 66 et no 72 - le stationnement  des  véhicules  de toutes
sortes  sera interdit  -  ces emplacements  seront  réservés  aux véhicules  et engins  de la Société

La circulation  piétonne  pourra être interdite  et renvoyée  sur le trottoir  d'en face,  par  mesures  de
sécurité.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans oréavis.

ll  N ( SCO
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 27 Septembre  2021 et sera  valable
jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 mois  (deux  jours  d'intervention  -  sauf  le
jeudi  marché  hebdomadaire),  sous  l'entière  responsabilité  de la Société  KAMELEC  de
CHANTELOUP  EN BRIE  (77),  désignée  dans  ce qui  suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

A.RT!CLE  5 : - Les  drcits  des  tiers  scnt  et demeürerit
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus

expressément  réservés.  UEntrepreneur  sera
du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

ROuTE  DU GRES  -

ORANGE,  le 21 Septembre  2021

VI  LLE
D'OIlÀNGE

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,  -

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2',

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-

12, i  J

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VLI l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arnêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  -  1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 15 Septembre  2021,  par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP -  4 ZA Le Remourin  -  84 370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  des branchements  eau potable  et eaux usées  pour le compte  de
SUEZ  de CARPENTRAS  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  4 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  des branchements  eau potable  et eaux  usées,

Route  du Grès  au droit  du no 8, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et

établie  avec  un sens  unique  commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du
chantier.

Les feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 04 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sous
le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
UEntrepreneür  aüra  à sa charge,  l'afficha.ge  à chaque  extrémité  6u chantier  au müins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

oinj  Délégué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 21 Septembre  2021

VI  LL[
DORANGE

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 a.:-:o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.zH'1-8, R. 4ü7ÀO  et le R.325-

12, :  J

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars ü 986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et mûdifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VLI l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC  'U"a"ê'é mun'c'pa' du 31 ma' 1963 "Sé par Mons'eur'e Préfe' de Vauc'use'e
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

D'eck'on Généra'a Adjo'n'e des Te"'o'es VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil Municipa1  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE DES  MISTOuNS  -

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2ü2û  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2C)20, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2C)20 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 15 Septembre  2021,  par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP-1  ZA Le Remourin  -  84 370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  des  branchements  eau  potable  pour  le compte  de  SUEZ de
CARPENTRAS  :

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  4 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  des  branchements  eau potable  et eaux  usées,

Rue  des  Mistouns  au droit  du no 518, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée

et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 06 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'à
la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sous
le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneür  aura  à sa charge,  l'afficha.ge  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Délégué,

Yann  BOMPARD
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V  8

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNa\/lENT  DES VEHICULES

CHEMIN  DU FOUR  A CHAUX  -

ORANGE,  le 21 Septembre  2021

VI  tl.[
D'ORANGE

LE MAIRE-DE  LA  VILLE  D'ORANGE,  -'

VLI le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles  R.411-8, R. 417-10 et le R.325-
12,  ,  ,

VU le Décret na 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pûuvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963 sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/202ü  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché le 7 Juillet  2C120, publié  au recueil  des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête en date du 15 Septembre  2021, par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP -  ü ZA Le Remourin  -  84 370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux d'un  branchement  eau potable  pour le compte  de SUEZ  de
CARPENTRAS  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'un branchement  eau potable,  Chemin  du Four
à Chaux,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec  un sens  unique
commandé  par un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 06 0ctobre  2021 et sera valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous
le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le CheT  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le  ire,

L'Ad  i 'légué,

Yann  BOMPARD

Page 209



ll M lIN  I I kN D lul

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DtJ
STATIONNEMENT  DES  VEtllCULES

RUE  LOUIS  GOUT  -

ORANGE,  le 21 Septembre  2021

VI LI.E
oOaixxcE

LE MA}RE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,  -l

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2".

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route.  notamment  les articles  R.411-8.  R. '417-10  et le R.325-

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du :31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la  circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VLI le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  3 996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/202C)  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2C)20,
transmise  en PréTecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  202û,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de  Juillet,  donnant  délégation  de  fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  la'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 16  Septembre  2021,  par  laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP-1  ZA  Le Remourin  -  84 370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des  travaux  d'un  branchement  eau  potable  pour le  compte  de  SUEZ  de
CARPENTRAS  :

Considérant  qu'il  y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisatiün
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'l : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  d'un  branchement  eau  potable,  Rue  Louis  Gout
au  droit  du no 1, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens
unique  commandé  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 07 0ctobre  2021  et sera  valable  jusqu'à
la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP  de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui suit,  sous
le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneor  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés'sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

t Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE LA  GIRONDE  OUEST-
CHEMIN  DE LA  GIRONDE  -

ORANGE,  le 21 Septembre  2021

VI Ll [
nORÀNGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Cüde Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes.

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8.  R. 417-10  et le R.325-
12,  L  ,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  munR.ipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en PréTecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2C)20, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du '17 Septembre  2021,  par  laquelle  l'Entreprise  EMC1.2  -
PARÏENAIRE  D'ORANGE  - Impasse  des Ardennes  - 83520  ROQUEBRUNE
SUR ARGENS  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  d'ouverture  de
chambres  Télécom  et tirage  en réseaux  souterrain  et aérien  déjà existant  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  d'ouverture  de chambres  Télécom  et tirage  en
réseaux  souterrain  et aérien  déjà existant,  Chemin  de la Gironde  Ouest  et Chemin  de lë
Gironde,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique
commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du chantier.  Les feux  tricolores
pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être réduite  - empiètement  sur  la chaussée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 05 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 3 semaines,  sous l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  EMC 1.2 de Roquebrune  sur Argens  (83), désignée  dans  ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

{7, :I

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

.!(RRETE  PORT,ANT
'REGLEn/lENTA'-lCN  TEMPORAIRE
I)E LA ClRCULATtON  ET DU
3TAT10NNEMENT  DES VEHICULES

DESCENTE  DES  PRINCES  DES  BAuX  -

ORANGE,  le 23 Septembre  2021

vI  LL[
D'ORtSNGE

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Cûllectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-'1û  et le R.325-
12, ,  J

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars '1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a èté procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2û20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur Yann BOMPARD  - "la' AdJoint au Maire en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du :j  Septembre  202'1, par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP -  4 ZA  Le Remourin  -  84 370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  d'un  branchement  eau  potable  pour le compte  de  SUEZ de
CARPENTRAS  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'un branchement  eau potable,  Descente  desPrince  des Baux  au droit  du no 385, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  pourles besoins  du chantier.

La circu)ation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être perturbée  au droit  des travaux.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 08 0ctobre  2021 et sera valable  jusqu'àla fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84), désignée  dans  ce qui suit, sousle terme  I'ENTREPRENEUR.

U+'lESCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  i'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoin  'légué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  CHARLES  DARI)U.N  -
AV  RTIN
IMPASSE  DU GYMNASE  GIONO  -
RUE  SAINT-CLEMENT  -
AVENUE  DE NOGENT  -

ORANGE,  le 23 Septembre  2021

çi I LI b

I)'ORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.22'13."1 et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-2'i3  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 4'17-1û  et le R.325-
12,  l

 ,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modiFiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VLI la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  4 996,

VU le procès-verbal  des opératiûns  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VLl l'arrêté  du Maire  na 63/2020  en date  du 6 Juillet  2ü20,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 'la'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

ENUE PIERRE  DE COI UBI

VLI la requête  en date  du 23 Septembre  2021,  par laquelle  SAS E-RNER  - 25
Chemin  des Aurels  - 84120  MIRABEAU  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  de tirage  de fibre  optique  chantier  mobile  sur  la commune  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de tirage  de fibre  optique  chantier  mobile  sur la
commune,  Avenue  Charles  [)ardun,  Avenue  Pierre  de Coubertin,  Impasse  du Gymnase  Giono,
Rue Saint-Clément  et Avenue  de Nogent,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera
alternée  et établie  avec  un sens unique  commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et
d'autre  du chantier.  Les  feux  tricolores  pourront  être remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté
jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la
"15 octobre  2021Ï.  sous  l'entière
désignée  dans  ce qui suit,  sous  le

LI N ( SCO A E U L

prendra  effet  à compter  du 29 Septembre  2021 et sera valable
durée  prévisible  est de 2 semaines  (3 jours  d'intervention  jusqu'au
responsabilité  de l'Entreprise  SAS E-RNER  de MIRABEAU  (84),
terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTiCLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

Affaire  suivie  par  : M. Alain  PEROUSE

ARRETE  PORTANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
ST  ATIONNEMENT  DES VEHICULES

AVENUE  MARECHAL  FOCH  -

ORANGE,  le 23 Septembre  2021

VI LLE
I-ORANGE

LE  MAIRE-DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1
et L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits  des
libertés  des Communes,

VU le Code,de la Route, notamment les articles R.325-12, R.411-E!, R.
417-10,

VU le Décret  no 86-475  du ü 4 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de
police  en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines
dispositions  du Code  de la Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 3'1 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de
Vaucluse  le 28 Juin 1963 sur la circulation  et le stationnement  dans
l'agglomération  Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation
des routes  et autoroutes,

VU le règlement  de voirie communal  adopté  par le Conseil  Municipal
d'Orange  le 25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  202ü  ;

VU la délibération no 353/202ü du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 2020,
transmise en Préfecture le jour même, portant création de dix postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire no 63/2020 en date du 6 Juillet 2020, transmis en Préfecture
le 7 Juillet 2020 afflché le 7 Juillet 2ü20, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune du mois de Juillet, donnant délégation de Fonction et de signature
à Monsieur Yann BOMPARD - ala' Adjoint au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation relative à l'occupation du domaine public et à la gestion
du domaine public ;

Vu l'avis  favorable  de la D.I.R. Méditerranée  de Mondragon  en date du
22 Septembre  2021 ;

Vu la requê'te  en date du 15 Septembre  2021,  par  laquelle  la Société
KAMELEC  -  64 Route  de la Ferme  du Pavillon  -  77600  -
CHANTELOUP  EN BRIE,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  les travaux
de tirage  et raccordement  des câbles  fibre  optique  en aérien,  souterrain
et en façade  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la
réalisation  de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de
la circulation  et du stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de tirage  et raccordement  des câbles  fibre
optique  en aérien,  souterrain  et en façade,  Avenue  Maréchal  Foch  au droit  des no 237 -  no 324 et
no 599 -  sur trottoir,

Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur le trottoir  au droit  des interventions
-  ces emplacements  seront  réservés  aux besoins  de l'entreprise.

La circulation  piétonne  pourra  être renvoyée  sur le trottoir  d'en face par mesures  de sécurité.
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La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  momentanément  perturbée,  lors des

entrées/sorties  des  véhicules  de l'entreprise.

La vitesse  sera  limitée  à 30 km/h  au droit  et de part  et d'autre  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 4 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'à
la fin  des  travaux,  date  Tixée  au  15  0ctobre  2021  (3 jours  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de la Société  KAMELEC  de CHANTELOUP  EN BRIE  (77),  désignée  dans  ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur  et placée  sous  sa responsabilité,  y compris  en dehors  des horaires  de
travail  ou le week-end  (avec  une signalisation  CF. 12) -  coordonnées  M. TAZROUKI  Kamel  -
07.67.12.49.28.

La chaussée  sera  rendue  libre  à la circulation  entre  18 H OO et 8 H, les samedis,  dimanches,
en cas  d'urgence.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'A aoint Délégué,

OMPARD.

Page 219



I [ h l ll  I'l I I I +l ll  l'. 1l

PS'St«

Gestion  du  Domaine  PubÏic
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

FETE  ROMAINE  -

SAMEDI  23 0CTOBRE  2021

ORANGE,  le 27 Septembre  2021

VI I Ll
a O RÀ  N G E

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VLI le Code  des  Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles  L.22'13.1.  à
L.2213.6  -  L.2122-21  et L. 2131.2.2o,

VU la LOI no 55-385  du 3 Avril  1955,  instituant  le régime  d'Etat  d'urgence,
modifiée  et complétée  ;

VU l'Ordonlnance  no 60-372 du 15 Avril 1960, qui prévoit la déclaration d. 'état
d'urgence  par  décret  en Conseil  des  Ministres  ;

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars '1982, relative  aux droits  et libertés  des
collectivités  locales  complétée  et modifiée  par la Loi no 82-623  du 22 Juillet
1982  modifiée  et par  la LOI no 83-8  du 7 Janvier  1983,

VLI la LOI no 2016-987  du 2'i Juillet  2016,  prorogeant  la LOI no 55-385  du 3 Awil
1955,  relafive  à l'état  d'urgence  et portant  mesures  de renforcement  de la lutte
antiterroriste,  pour  6 mûis  à compter  du 26 Juillet  2016  ;

VLI la LOI n" 2C)16-1767  du 19 Décembre  2016,  promgeant  la LOI no 55-385  du
3 Avril  1955,  relative  à l'état  d'urgence  et portant  mesures  de renforcement  de la
lutte  antiterroriste,  à compter  du 22 Décembre  2016  jusqu'au  15  Juillet  2017  ;

VU la ou les LOI (S) à venir  concernant  les prorogations  de l'Etat  d'Urgence
après  le 15 Juillet  2017  ;

VU la LOI no 2C)17-1510  du 30 0ctobre  2017,  renforçant  la sécurité  intérieure  et
la lutte  contre  le terrorisme  (1 ), notamment  le chapitre  ler  : dispositions
renforçant  la prévention  des  actes  de terrorisme  -  article  ü ;

VU le code  de la route  et notamment  les aficles  R.325-12,  R.41u  à R.411.8,
R.411.18,  R.411.25  à R.411.28  et R.zH  7."10,

VLI l'arrêté  ministériel  du 15 Juillet  1974  relatif  à la signalisation  temporaire,
VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1983  sur la  circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  202C1 ;

VLI la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes
d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du  Maire  no 63/2020  en date  du  6 Juillet  2020,  transmis  en
Préfecture  le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2C)20, publié  au recueil  des  actes
administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction
et de signature  à Monsieur  Yann  BOMPARD  - üa' Adjoint  au Maire  en ce qui
concerne,  entre  autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine
publtc  et à la gestion  du domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  de  la FETE  ROMAINE  organisée  par
Culture  Espace  et  la Ville  d'Orange  - Service  Culturel,  le samedi
23  0ctobre  2021  de  6 H. à 2'1 H.,  il importe  de  laisser  libre  de  tout
encombrement  certaines  rues  et places  de  la Ville  ;

ARRETE-

ARTICLE  I  : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  ainsi  que desmotocyclettes,  seront  interdits  dans  les rues  et places  suivantes  :

- Rue  de  Tourre,
- Rue  Madeleine  Roch,
- Rue  Ancien  Collège,
- Rue  Pontillac,
- Placette  des  Romains,

- Rue  Stassart,

Rue  du  Mazeau,
Place  André  Bruey,
Rue  Tourgayranne,

Rue  ViCtOr  HugO  à partir  de la Place  de Langes,
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Place  des  Frères  Mounet,

Rue  Pourtoules,

Contre-allée  Nord  Pourtoules,

- Rue  Caristie  Sud,

- Rue  Saint-Martin,

- Rue  Saint-Florent,

Ainsi  que  toutes  les  rues  aboutissant  dans  les  rues  et places  précitées.

LE SAMEDI  23 0CTOBRE  2021  -  DE 6 H. jusqu'à  la fin  de  la manifestation  (21 H).

ARTICLE  2 : - Un dispositif  de  sécurité  (plots  béton  ou barrières  de sécurité  anti-voitures  béliers),  pour

une  meilleure  sûreté  de tous  les usagers,  en Centre-Ville,  qui  sera  installé  aux  entrées/sorties  des  voies

aboutissant  aux  lieux,  les  jours  et soirs  de manifestations,  afin  d'interdire  toutes  sortes  de circulation.

La Rue  Saint-Florent  et la Rue  Ancien  Hôpital,  seront  mises  en double  sens,  pour  les  véhicules

de secours,  de police  et  ceux  expressément  autorisés,  afin  de permettre  un meilleur  accès/sortie  à

ces  derniers,  en cas  de nécessité.

ARTICLE  3 : - Des  itinéraires  de déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mis  en place.

ARTICLE  4 : - Les  véhicules  en infraction,  seront  mis  immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal

administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,  Monsieur  le commissaire  de

Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,  Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les  Agents

placés  sous  ses  ordres,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

P/-  LE  MAIRE,  et  par  Délégation,

L'Adjoon  'légué,

OMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

MONTÉE  DES  PRINCES  D'ORANGE  -

ORANGE,  le 27 Septembre  2021

V I L I  E
l)ORÀNGE

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VLI la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et automutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérafions  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2ü20  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  202ü  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  :

VU la requête  en date  du 24 Septembre  2021, par laquelle  SARL  BLASCO  - 747

Chemin  du Rocan  - 84200  CARPENTRAS  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  de remplacement  du poteau  téléphonique  cassé/abîmé  no 425163  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnem  ent,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée des travaux  de remplacement  du poteau  téléphonique
cassé/abîmé,  Montée  des Princes  d'Orange,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes sera

interdite  au droit du chantier.  Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises
en place par les soins  de l'Entrepreneur.

Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  au droit et de part et d'autre  de
l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 06 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de % journée  - le mercredi  après-midi,  sous  l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  SARL  BLASCO  de CARPENTRAS  (84), désignée  dans ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du Tait des  travaux.

ARTiCLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  put»lié  et affiché  dans  1a Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 27 Septembre  2021

GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

ROUTE  DE CADEROUSSE  -
CHEMIN  DE L'ECOLE  D'AGRICULTuRE  -

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  liberkés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les  articles  R.411-8,  R. zH7-10  et le R.325-
12,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exett.ice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes.

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la  circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le  règlement  de voirie  adopté  par le  Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - ë"' Adjûint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiün
du domaine  public  :

VU la requête  en date  du 24 Septembre  2C)21, par laquelle  l'Entreprise  FGM  -
TRAVAUX  PUBLICS  - 205 Chemin  de Malemort  - 84380  MAZAN  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de pose  de câble  HTA  en tranchée,  pour
remplacement  câble  vétuste  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementatiün  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de pose  de câble  HTA  en tranchée,  Route  de
Caderousse  & Chemin  de l'Ecole  d'Agriculture  : la circulation  des véhicules  de toutes  sortes
sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du OI Octobre  2021 et sera  valable  jusqu'à
la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
FGM  - Travaux  Publics  de MAZAN,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  etre  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le préserit  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Cûmrriune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
AdministratiT  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE LA REPUBLIQUE

ORANGE,  le 27 Septembre  2021

vt  ri.t
[iORtlNG'E

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-'10  et le R.325-
12,  .  l

VLI le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur la circulation  et le statiûnnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le  25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  202û  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 27 Septembre  2021,  par laquelle  la Société  SARL  ICP -
152  Impasse  des Archers  - 843'10  MORIERES  LES AVIGNON  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  de la livraison  de plaques  de plâtre  au 4a' Etage  avec  un
camion  nacelle  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  de la livraison  de plaques  de plâtre  au ler Etage,  Rue  de la
République  au droit  du no 8, le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur 2
cases  de parking  pour  les besoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  les véhicules  de l'Entrepreneur.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 04 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 HEURES  (de 8H00  à 10hOO), sous  l'entière
responsabilité  de la Société  SARL  ICP de Morières-Lès-Avignon  (84), désignée  dans  ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conTorme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aüra  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  aü moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD

Page 227



ll AllINIIlNl)IllI

'No f%.&

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET  DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  GAMBETTA  -

ORANGE,  le 27 Septembre  2021

V I L L E
n(RÀNGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D ORANGE

VU  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2',

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  dela  Route,  notamment  les articles  R.325-12  - R.411-8,  et R. 417-10  ;

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VLI l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire no 63/202C) en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  adminisfratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1'-' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

Vu la requête  en date  du  27  Septembre  2021,  par  laquelle  la Société
DEMENAGEMENTS  JAUFFRET  - 159 Rue du Petit Mas - 84000  AVIGNON,
sollicite  l'autorisatiûn  d'effectuer  un déménagement  pour  le compte  de Monsieur
OUSTRIN  Jean-Philippe  avec 2 camiûns  de 3T5 ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement,  Rue  Gambetta  au  droit  du
no 29, la circulation  des  véhicules  de  toutes  sortes  sera  interdite,  pour  les besoins  de l'intervention.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les soins  de
l'Entrepreneur.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 12 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'à
la fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  DEMENAGEMENTS  JAUFFRET  d'AVIGNON  (84),  désigné  dans  ce qui suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
"l

L'Adj in Délégu4

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  [)U CHÊNE  -

ORANGE,  le 29 Septembre  2021

V lLI  r
nOaùxcE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.'4H-8,  R. 4171C1 et le R.325-
12,  a  i

VtJ le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route.

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisafion  routière,

VLI la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2û20  ;

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VLI l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  202C) afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 4"' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 16 Septembre  2021, par laquelle  l'Entreprise  SRV  BAS
MONTEL  - Chemin  de la Malautière  - 84701 SORGUES  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de terrassement  de 19 ML pour  un câble  ENEDIS.

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et nütamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
statiûnnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de terrassement  de 19 ML  pour  un câble
ENEDIS,  Chemin  du Chêne  au droit  du no 1325,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera
alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  un pilotage  manuel.

La  circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  perturbée  au  droit du  chantier
basculement  de circulation  sur  chaussée  opposée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 30 Septembre  2021 et sera  valable
jusqu'à  la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  SRV BAS MONTEL  de SORGUES  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR

t)N F Stll
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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Gestion  du  Domaine  Pubîic

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

SAISON  CULTURELLE
202'1/2022  -

ORANGE,  le 29  Septembre  2021

V I I  L L
nORtSNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles
L.2213.L  à L.2213.6  -  L.2122-21  et L. 213L2.2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982,  relative  aux  droits  et libertés  des
collectivités  locales  complétée  et modifiée  par la Loi n" 82-623  du 22

Juillet 1982 modifiée et par la LOI no 83-8 du
7 Janvier  I 983,

VU le code  de la route  et notamment  les articles  R.325-12  - R.411.1  à
R.jH  '1.8, R.4a1 ë.ü 8, R.411.25  à R.41 L28  et R.417.10,

VU  l'arrêté  ministériel  du  15 Juillet  1974  relatif  à la signalisation
temporaire,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de
Vaucluse  le 28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans
l'agglomération  Orangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour
l'élection  du Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet
2020,  transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix
postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en
Préfecture  le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil
des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant
délégation  de fonction  et de signature  à Monsieur  Yann  BOMPARD  -
I a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre  autres,  la réglementation
relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion  du domaine
public  ;

Considérant  que dans le cadre  des  manifestations  et spectacles
organisés  au  Palais  des Princes  par le service  Culturel  et autres
Associations,  durant  la saison  culturelle  2021/2022,  il importe  de laisser
libre  de tout  encombrement  certaines  rues  et places  de la Ville,

- ARRETE

ARTICLE  "l : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes,  seront  interdits,
sur  la Contre  Allée  nord  du Cours  Pourtoules,  afin de faciliter  l'accès  des camions  et des
cars dans la Rue des Princes  d'Orange  (avec  possibilité  d'inversement  du sens  de circulation  -
en fonction  des besoins)  ;

DU 29 SEPTEMBRE  2021 au 30 JLIIN 2022
de 8 H à la fin de la manifestation.

ARTICLE  2 : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  seront  interdits,
dans la Rue  Villeneuve  et sur  la Placette  Montherlant,  le temps  de la manœuvre  des camions
transportant  les décors,

DU 29 SEPTEMBRE  202"1 au 30 JLlIN  2022
de 8 H à la fin de la manifestation.

ARTÏCLE  3 : - Les véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.
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ARTICLE  4 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  7 Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police,  Monsieur  le Responsable  de la Police
Municipale,  et les Agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en ce
qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

P/-  LE MAiRE,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  NOTRE  DAME

ORANGE,  le 29 Septembre  2021

VI  l Ir
"ORi'çNGE

LE MAIRË- DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.22'13.2-2",

VU la LOI n" 82-2'13  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.'ffi-8,  R. 417'10  et le R.325-
12,  l  J

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercR.e  du pouvûir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  ü 977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de  Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2û20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en PréFecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de  fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  ü"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VLI la requête  en date  du 16 Septembre  2021,  par  laquelle  la Société  ORANGE
COUVERTURE  - 65 Rue  de la Liberté  - 84100  0RANGE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  d'intervention  sur  toiture  et façade  sur  demande  du Service
Lutte  Contre  Habitat  Indigne  et Périls  pour  le compte  de Copropriété  Notre  Dame
avec  un Camion  benne  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  'l : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'intervention  sur  toiture  et façade  sur demande
du Service  Lutte  Contre  Habitat  Indigne  et Périls,  Rue  Notre  Dame  au droit  du no 2'1, la circulation
des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite,  le Lundi  04/jO/202'1  et le Vendredi'I5/jO/202'I  - /es 2
jours  comp1et  et 2 Heures  par  jour  (matin  ou après-midi)  sur  les autres  jours  sur  Îa période  sauf  les
jeudis  (jours  du marchés),  pour  les besoins  de l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 04 0ctobre  202'1 et sera  valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines,  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  ORANGE  COUVERTURE  d'ORANGE,  désignée  dans  ce  qui  suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTiCLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signaJisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE LA  REPUBLIQUE

ORANGE,  le 29 Septembre  2021

V I L l  E
I)'ORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2a,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  a

VU le Décret  no 86-475  du 44 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le PrMet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulatiün  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2ü20  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2ü20  en date du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  202ü  afflché  le 7 Juillet  2020, publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 29 Septembre  2021,  par  laquelle  la Société  SARL  ICP -
152  Impasse  des Archers  - 84:310  MORIERES  LES AVIGNON  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  de la livraison  de plaques  de plâtre  au la'  Etage  avec  un
camion  nacelle  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulatiûn  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  de la livraison  de plaques  de plâtre  au jer Etage,  Rue  de la
République  au droit  du no 8, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  pour  les
besoins  de  la Société.  La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  momentanément
perturbée.

- Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur 2 cases  de parking  pour  les
besoins  de l'intervention.  Ces  emplacements  seront  réservés  pour  les véhicules  de l'Entrepreneur.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 04 0ctobre  202'1 et sera  valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 HEURES  (de 8H00  à 10hOO),  sous  l'entière
responsabilité  de la Société  SARL  ICP de Morières-Lès-Avignon  (84), désignée  dans  ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  )'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

LlAdjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORARE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  SAINT  MARTIN
PLACE  BRUEY  -

ORANGE,  le 29 Septembre  202'1

VI  LI[
O'ORANGE

LE MAIRE- DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.22-13.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 4'17-10  et le R.325-
12,  l  i

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisatiûn  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin ü977  relative  à la circulatiûn  des routes
et autorouteS,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  202ü, publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 29 Septembre  2021,  par laquelle  la SARL  BVR  -  33 Rue
Bonaventure  - 8400û  AVIGNON  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de
rénovation  de Façade pour le compte  de SAS  ASKATA  avec  une mise en place
d'un  échafaudage  mono  pied sur  toute  la longueur  de la façade  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de rénovation  de façade  avec  une mise  en place
d'un  échafaudage  mono  pied sur  toutes  la longueur  de la façade,  Rue  Saint  Martin  au droit  du no
24 et Place  Bruey,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  lors du montage  et du
démontage  de l'échafaudage.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 06 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'à
la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de I mois  (vendredi  05/11/202'1  inclus),  sous  l'entière
responsabilité  de la Société  SARL  BVR  d'AVIGNON  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aüra  à sa charge,  !'affichage  à chaqüe  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PuBL1C

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE STASSART

ORANGE,  le 29 Septembre  2021

VILI [
i:"O RA N G E

LE MAIRË DE LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.'1  et
L.2213.2-2a,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.41'1-8,  R. 41710  et le R.325-
12,  l

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatiF  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de  Vauc)use  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

Vu le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le  25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de  dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2ü20,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de  fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 'ia'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 28 Septembre  2021,  par  laquelle  la Société  THOMAS
FAÇADES  -  Chemin  des  Vignes  - 84150  JONQUIERES  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de nettoyage  des  gouttières  avec  un camion  nacelle  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévûir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de nettoyage  des gouttières,  Rue Stassart  au
droit  du no 5, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  pour  les besoins  du chantier.
La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra être momentanément  perturbée  au droit de
l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 04 0ctobre  2021 et sera valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de IA journée  (de 13H00  à 17H00),  sous l'entière
responsabilité  de la Société  THOMAS  FAÇADES  de JONQUIERES  (84), désignée  dans  ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicu(es  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du Tait des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aora  à sa charge,  !'affichage  à chaqüe  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adaoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 29 Septembre  202"1

GEST10N  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORTANT
REGI LEMEI
DE LA CIR«::ULATIOh Il
STATIONNEMENT  DE:«

-i

MPORAIRE
=T DU
: VEHICULES

AVENUE  FREDERIC  MISTRAL  -

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des liberfés  desCommunes,
 ,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.z1H-8,  R. 417-10  et le R.325-12,

VU le Décret  no 86-475  du 'ï 4 Mars 1986  re)atif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et mûdifiant  certaines  dispositions  du Code  dela Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin '1977 relative  à la circulation  desroutes  et autoroutes.

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par  Monsieur  le PrMet  de Vaucluse  le28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/202ü  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;
VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet 2020,  publié au  recueil des actesadministratiFs  de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonctionet de signature  à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1'-' Adjoint  au Maire  en ce quiconcerne,  entre autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domainepublic  et à la gestion  du domaine  public  :

VU la requête  en date du 28 Septembre  2D21  par laquelle  la CCPRO  et laSNCF  d'Orange  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de restructurationde la gare  dans  le cadre  du chantier  du PEM ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  laréalisation  de ces travaux,  et notamment  de prévûir  la réglementation  de lacirculation  et du stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de restructuration  de la gare d'Orange  dans lecadre  du chantier  PEM, pour  les besoins  de l'intervention  :
Averiue  Frédéric  Mistral  - un arrêt  bus provisoire  sera aménagé  afin que les transports TCVOuniquement,  puissent  assurer  la desserte  des usagers  se rendant  à la gare. L'arrêt sera matérialisésur deux cases de stationnement  au droit du no 23. Les bus TCVO, devront impérativementmarquer  l'arrêt  sur ces emplacements.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter du 4 0ctobre 2021 et sera valable jusqu'àla fin des travaux,  dont la durée  prévisible est de 18 mois (le temps des travaux SNCF), sousl'entière  responsabilité  de la CCPRO et la SNCF d'ORANGE, désignée dans ce qui suit, sous leterme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direetion  Générale  Adjointe  Territoire

Affaire  suivie  par : M. Alain PEROUSE

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
ST ATIONNEMENT  DES VEHICULES

BOULEV  ARD EDOUARD  DALADIER  -

ORANGE,  le 29 Septembre  2021

V I L l r
I)ORlîNGE

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1
et L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  '1982 modifiée,  relative  aux droits  des
libertés  des Communes,

VU le Code.de  la Route,  notamment  les articles  R.325-12,  R.4118,  R.
417-iC),

VU le Décret  no 86-475  du ü 4 Mars  ë 986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de
police  en  matière  de  circulation  routière  et  modifiant  certaines
dispositions  du Code  de la Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de
Vaucluse  le 28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans
l'agglomération  Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation
des routes  et  autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal
d'Orange  le 25 Septembre  "I 996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2C)20,
transmise  en Préfecture  le jour même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  202û, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020, publié  au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

Vu l'avis  favorable  de la D.I.R.  Méditerranée  de Mondragon  en date  du
28 Septembre  202a1 ;

Vu la requête  en date  du 24 Septembre  202a1, par  laquelle  la Société
INEO  INFRACOM  -  2 bis Rue  de Lacourtensourt  -  BP. 1 0a16 -  314 51
FENOUILLET  CEDEX,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  les travaux  de
dépose  de radars  feu  rouge  -  ETFR  FE284010  : intersection  Bd
Daladier/Rue  Caristie  et ETFR  FE 284023  : intersection  Bd
Daladier/Cours  Pourtoules  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la
réalisation  de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de
la circulation  et du stationnement,

-A  R R E T E

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de dépose  des radars  feu  rouge,  Boulevard
Edouard  Daladier,  à l'intersection  de la Rue  Caristie  et du Cours  Pourtoules,  la circulation  des
véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  feux
tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.  Les feux  tricolores  pourront  être remplacés
par  un pilotage  manuel.

- la  vitesse  sera limitée  à 30 km/h au droit  et de part et d'autre  du chantier.

Les  véhicules  en  infraction  seront  mis  en  fourrière  sans  préavis.
Place Clei'nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Ceaex  - Vaucluse  - 04 9C15141  41 - wïvïv.ville-orange.Fr

Toute  cort'espondance  doit  êi're adressée i+npersoîmeIleinent  ;1 Monsieur  le Maire  d'(range
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 18 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'à
la fin des  travaux,  date  fixée  au Vendredi  22 0ctobre  2021 -  TRAVAUX  DE NUIT  DE 2'1 H. à 6 H.
du matin  (nuit  du 18 au 19 0ctobre  202"1 - report  une nuit suivante  en fonction  des aléas
« météorologiques  », sous  l'entière  responsabilité  de la Société  INEO  lNFRACOM  de FENOUlLLET
(3'1), désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur  et placée  sous  sa responsabilité,  y compris  en dehors  des horaires  de
travail  ou le week-end  (avec  une  signalisation  CF.23  ou CF.24)  -  coordonnées  M. BAYOL  Antoine
06.45.73.65.48.

La chaussée  sera  rendue  libre  à la circulation  entre  6 H OO et 21 H, les samedis,  dimanches,
en cas  d'urgence.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent
responsable  de tous  incidents  ûu accidents,  survenus

expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
du Tait des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de  la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le CheT  de la Police  Municipale  et les  agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Yann  BOMPARD.
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ORANGE,  Le 29 Septembre  2021

Gestion  du  Domaine  Public

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

INAUGURATION du :
GIRATOIRE Adjudant  Alain NICOLAS
Avenue Charles de Gaulle

JEUDI  7 0CTOBRE  2021

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code Général  des Coller.tivités  Territoriales  et notamment  les articles
L.2122.22,  L.2122.23,  L.2211.1,  L.2212.2,  L.2213.i  L.2213.3,  L.2213.5,  &
L.2131-2  alinéa 2 ;

VU  la loi  no 82-213  du 2 Mars  1982,  relative  aux  droits  et  libertés
des  collectivités  locales  complétée  et  modifiée  par  la Loi  na 82-
623  du  22-Jui11et  1982  modifiée  et  par  la LOI  no 83-.  8 du
7 Janvier  1983,

VU le code de la route et en particulier  les articles  R.325-12,  R.411-5,  R.41L7  &
R.411.8,

VU le code  de la Voirie  Routière,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU  l'arrêté  municipal  du  31 mai  1963  visé  par  Monsieur  le  Préfet
de  Vaucluse  le 28  Juin  '1963  sur  la circulation  et  le stationnement
dans  l'agglomération  Orangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation  des
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture  le
7 Juillet  2û20  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs  de la
Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature  à
Monsieur  Yann  BOMPARD  -  1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre  autres,
la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion  du
domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  de  l'inauguration  du  Giratoire  Adjudant
Alain  NICOLAS  -  Avenue  Charles  de  Gaulle,  organisée  par  la Ville
d'Orange  et la Gendarmerie,  le Jeudi  7 0ctobre  2021  à 10  H 30  ; il
importe  de laisser  libre  de tout  encombrement  certaines  rues  et
places  de  la Ville,

-ARRETE-

ARTICLE  I : - La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  dans  l'anneau
intérieur  -  partie  neutralisée  sur  tout  le pourtour  du rond-point  de l'Avenue  Charles  de Gaulle
situé  au  croisement  de  la Route  de  Caderousse  et  l'entrée/sortie  des  ASF,  pour
l'inauguration  du  GIRATOIRE  Adjudant  Alain  NICOLAS,  par les autorités  civiles  et
militaires  ;

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  momentanément  perturbée,  lors  de
la traversée  des autorités  civiles  et militaires  de la Gendarmerie  vers le giratoire  pour
l'inauguration  et le dévoilement  de la plaque  (et retour)  ;

LE JEUDI  7 0CTOBRE  2021  -  de IO H 30 à la fin  de la manifestation.

ARTICLE  2
préavis.

Les véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans

ARTICLE  3 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - '\7auc1use  - 04 9û 5141  41 - wtvïv.ville-orange.fr
Toute  œt'respondance  dûit  être  adressée  impersonnellement  ;l Monsieur  le Maire  d'Orano:e
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ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  pourra  faire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant le

tribunal  administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage

ou de publication.

ARTICLE  5 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

P/-  LE  MAIRE,  et  par  Délégation,

L'Adjoint  Délégué,

Ya  BOMPARD.
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ORANGE,  le 30 Septembre  2021

Gestion  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
ST ATIONNEMENT  DES VEHICULES

CHEMIN  DE MEYNE  CLAIRE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  3.2-2".

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  'i 982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,  

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.zH 1-8, R. 44 7-10  et le R.zH  2-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par  le Conseil  Municipal  d'Orange  le
25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire et des Adjoints le 3 iuillet 2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fûnction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - 4a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VLI la requête en date du 30 Septembre 2021 par laquelle  la SARL CLAUZEL &
Fils  -  30 Chemin  de Saint-Damian  -  Route  de Camaret  - 84150  - JONQUIERES,

sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de  Tauchage  du cours  d'eau  de la

Meyne  - pour  le compte  de I'ASA  de  la MEYNE  :

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accidenf  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E

ARTICLE  'l : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de fauchage  d'entretien  des cours  d'eau  de la
Meyne,  Chemin  de Meyne  Claire,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et
établie  avec  un sens  unique  commandé  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 5 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'à
la Tin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de I mois  '!/i,  sous  l'entière  responsabilité  de la
SARL  CLAUZEL  & FilS  de Jonquières,  désignée  dans  ce qui suit, sous le terme  I'ENTREPRENEUR.

3«, \jï jS';}1 Toute correspondance doit être adressée iinpersonnellemem à Monsieut' le Maire d'Oranq( ::"'è  '
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise
en place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  résetvés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

AR-IICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  ia Cûmmune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans un délai de deux  mois à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adj int  élégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTAÏION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

ROUTE  DE CHÂTEAUNEUF  -

ORANGE,  le 30 Septembre  2021

VILIE
i»OaancE

LE MAIRÉ- DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  ef
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.j1H-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  L  -

VU le Décret  no 86-475  du M  Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  ü 977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  '1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédM.  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2ü20  en date  du 6 Juillet  202ü,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  T"  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU  la requête  en date  du 28 Septembre  2021,  par  laquelle  l'Entreprise  SRV  BAS
MONTEL  - Chemin  de la Malautière  - 847C)1 SORGUES  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  de terrassement  de 16  ML pour  un câble  ENEDIS.

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de  prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée  des travaux  de terrassement  de 16 ML  pour un câble
ENEDIS,  Route  de Châteauneuf  au droit  du no 567, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes
sera alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par un pilotage  manuel.

La  circulation  des véhicules  de toutes sortes pourra être perturbée  au droit du chantier
basculement  de circulation  sur chaussée  opposée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 08 0ctobre  2021 et sera valable  jusqu'àla Tin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour, sous l'entière  responsabilité  de l'EntrepriseSRV BAS MONTEL  de SORGUES  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse  - C14 90  514141-  wçvsv;ville-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entreprerieur  aüra  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de  deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

ROUTE DE CHÂTEAUNEUF  -

ORANGE,  le 30 Septembre  2021

VI LLl
ûORANGE

LE MAIRE- DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territûriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route, notamment  les articles  R.zH1-8,  R. 41 7-ü O et le R.325-
12,  l

 j

VLI le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  197?  relative  à la circulation  des rûutes
et autoroutes,

VU l'arreté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglûmération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2C)2C) afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARü)  - üa' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête en date du 22 Septembre  2021  par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP -  ü ZA Le Remourin  -  84 370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des  travaux  d'un  branchement  eau  potable  pour le compte  de  SUEZ  de
CARPENTRAS  :

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'un branchement  eau potable,  Route  deChâteauneuf,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sensunique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du I1 0ctobre  202'1 et sera  valable  jusqu'àla fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sousle terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41-  wïvw:ville-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribuna)

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

pub!ication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipa(e  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adaoi  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTAÏION  TEMPORAlRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE  D'AQUITAINE  -

ORANGE,  1e 30 Septembre  2021

VI LI [
I)ORANGE

LE MAIRÉ DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les ar}icles  R.4'H-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  l-

Vu  le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de  la
Route,

VU  l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 3'i mai  1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de  Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le  règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2ü20  ;

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  na 63/202C)  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de  Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et  de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  4"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU  la requête  en date  du  21 Septembre  2021  par  laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP-1  ZA  Le Remourin  -  84 370  BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  des branchements  seau  pûtable  et eaux  usées  pour  le compte  de
SUEZ  de  CARPENTRAS  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée  des travaux  des branchements  eau potable  et eaux  usées,
Rue  d'Aquitaine  au  droit  du  no 274,  la circulation  des véhicules  de toutes sortes seraponctuellement  interdite  pour  les besoins  d'intervention.

La circulation  des véhicules  pourra  être réduite  et momentanément  perturbée  selon les besoins  duchantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du I1 0ctobre  2021 et sera va)able  jusqu'àla fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRlDES  (84), désignée  dans  ce qui suit, sousle terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41  41-  wwïv.vi11e-orange.Fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  ('affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

püb!ication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adooi  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENÏATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE DES PRlnflEVERES  -

ORANGE,  le 30 Septembre  202'1

V I L L i'
l) 0  Ry'l  N G E

LE MAIRE- DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  =

 -

VU le Dér.ret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de  la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du al  mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de  Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeûise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le  25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en PréFecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  ë"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du  domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 28 Septembre  2021,  par  laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP -  ü ZA  Le Remourin  -  84 370  BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des  travaux  d'un  branchement  eau  potable  pour  le  compte  de  SUEZ  de
CARPENTRAS  :

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée  des travaux  d'un branchement  eau potable,  Rue des
Primevères  au droit  du no 2, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie
avec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.

Les feux  tricolores  pourront  être remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du I 5 0ctobre  2021 et sera  valable  jusqu'àla fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sousle terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTlCLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTiCLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  !a Commune  rl'ORA.NGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 13 septembre  202"1

No185/2021 VllL[
n O IlÀNG  €

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MA1RE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 du 11 fèvrier 20ü5 sur l'égalité des droits et des chances, la participaiion et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collecfivités Tenitoriales et nofamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-j et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Pojice
de la ciïculation et (:ILI stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatif-s au
régime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Généïal de la Propriété des Personnes Publiques et nofamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivanls, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'ariicle 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibératiün du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS DE ST ATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n" 1051/2[)i6 en date du 19/12V2C116, visée en Préfet.ture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1e2anvier2t)U,

ASSEMAT  MAGALI VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pouï l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le même jour ;

ANNULE ET REMPLACE LE 161/202'1
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoints, transmise en Préfecture le même jûur ;

VU l'élection de MonsieurYann BOMPARD en qualité de 1erAdjoint  lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrêté du Maire N" 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2ü20,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet donnant délégation de
fonction et de signatuïe à Monsieur Yann BOMPARD -lao  Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VU l'arrètè No554-2ü21 en date du 09 septembïe 2021 de la Direction Géné.tale Adjointe des
Terrifoires (Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 08 septembre 2021 par laquelle Madame ASSEMAT Magali sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public poursün propre compte.

- ARRETE.

@ ':"-ÀPIaceCle+nenceau-B.P.187-841060rangeCedex-Vauc1use-0490514141-Ïvww.ville-oraîÏge.fr
I,),ESC,I,  ---:É.k--To-rite  corresponaance doit être adressée iinpersonnilleinent .l Monsieur le Maire d'(range
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: La présente autorisation  est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer  aux disposi(ions du règlement  de voirie.

ARTICLE  4 : Les ouvrages, échafaudages,  dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE  7 : Dès l'achèvement  des travaux, le permissionnaire  doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions  ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera  au permissionnaire  aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE  8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction  de l'autorisation,  celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE  IO : Il appartiendra  au pétitionnaire  de solliciter  auprès des services concernés  toutes autres autorisations  qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations  de voirie relatives à la circulation, autorisations  d'urbanisme  etc., qui Font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE  12 : Lorsque l'emp(acement  attribué est constitué par des places de stationnement,  la réservation  matérielle  de celles-ci relève

de la responsabilité  du permissionnaire.

ARTICLE  13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité,  soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect  du permissionnaire  des conditions  imposées par le règlement  de voirie ou énoncées  dans le présent  arrêté.

ARTICLE  14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation,  le permissionnaire  pourra être poursuivi pour contravention  de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions  imposées.

ARTICLE  15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation,  le permissionnaire  est tenu d'acquitter  la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée  sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )).  La redevance  doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement  ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement  demandé,e par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont ei demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE '17 : La présente autorisation doit rester dé'posée sur les lieux où les travaux s'effectuent  et sur le pare-brise des véhicules

stationnant  ou occupant  des cases de stationnement  sur le lieu du chantier, pour être présentée  à toute réquisition.

ARTICLE  '18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent  arrêté.

0

Public,
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ORANGE, le 16 septembre 202a1

No186/2021 lIlIE
i. Oi;t'Nc  [

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE  DE LA V1LLE D'ORANGE

VU la loi no 2C)05-102 du 11 février 2005 surl'égalité des dïoiis et des chanœs, la participation et la
citoyennetè des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux atiributions du Maire, à la Police Municipale, à la PgJice
de la circulation et du stationnement ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autorités cümmunales

VU le Cüde Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les ariicles L.2122-1
et suivants, R-21221 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2C)16, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixam la révision des tarifs d'Occupation du [)omaine Public, applicables
au 1erjanvier2017 :

SAS PIERRE  LAUGIER VU le procès verbal des opérations auxquelles il a Mè procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le même jour ;

VlI la délibération du Conseil Municipal en date du 3]ui11et 2020 fixant à dix le nombre de posfes
d' Adjoims, transmise en Préfecture le même jour ;

VU l'élat,tion de MonsieuïYann BOMPARD en qualité de lerAdjoint  lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrêté du Maire No 6312020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Prèlecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet donnant délégation de
fûnction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1a' Adjoint au Maire en ce qui conceme les
pûuvoirs de polk.e du Maire en matière d'occupaUon du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VU l'anêté No55812021.en date du 13 septembre 2021 de la Direction Générale Adjointe des
Territoires (Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaiïe de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 10 septembre 2021 par laquelle Monsieur LAUGIER David sûllicite l'autüïisatiün
d'occupation du domaine public par l'emreprise, dont le siège est situé à JONQUIERES (84150),
ZAC de Beauregard BP 88 pour le compte de GRAND DELTA HABITAT ;

- ARRETE.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.viLle-orange.fr
loure  correspondance  dûit  être adressée iinpersoi'inel1einent  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être instalfés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux fais  exclusifs de ce dernier.

ARTICLE lü : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibéra(ion du Conseil Municipal. L'occupaiion réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le cheT de la Police Municipale et les

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le conceJ,ne,\aq,4e5é,5N4ion du présent arrêté
Fait à

L'AdjointDéîég4 I' Public,

Irq 0

agents
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ORANGE,  le U  septembre  2021

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des dïoiis et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Cüde (3énéta1 des Collectivttés Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux atiributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulafion et ffu stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs' au
régime juïidique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Gé.néïal de la Proptiété des Petsonnes Publiques et notamment les arlicles L.2122-1
et suivanfs, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupatiün du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Consiruction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n" 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1e2anvier2017,

APEI  D'ORANGE VU le procès verbal des opératiûns auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux transmis en PréTecture le même jour ;

VtJ la délibéraiion du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 flxant à dix le nombre de postes
d' Adjoims, transmise en Préfeciure le même jour ;

VU l'élection de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de ler  Adjoint ltrs de la séanœ du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 202C1,

VU l'arrêté du Maire Na 63/2020 en date du 8 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administïatifs de la commune du mois de juillet, donnant délégatiün de
fonction et de signature à Münsieur Yann BOMPARD - ïa' Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la vüirie et
del la circulation ;

VU la demande du ü8 septembre 2021 par laquelle Madame JANICAU[) Corinne sollicite
l'auforisation d'occupation du domaine public pour le compte de I'APEI D'ORANGE.

. ARRETE.

véhicules

DURÉE : DU MERCRED115 SEPTEMBRE 2021 AU JEUDI 3û JUIN 2022

Haat:.CO

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41-  www.ville-orange.fr
'16ui:e  correspondance  doit  être  adressée  imperso+uïelleinent  à Monsieur  le Maire  d'Orat-ige
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des egux,

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résuliant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la vi(le d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les lravaux ne pourront ê,tre entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le dÉ.lai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisaiions de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

s(ationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

3 septembre 2021

Public,
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ORANGE, le 16 septembre  2021

No188/2021 V I L L L

nORÀNGE

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 1l février 2005 sur l'égalité des droiis et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collecfivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.221345.t L. 2213-6 relatifs aux atiïibutiüns du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation etdu statiûnnement, ainsi que les arkicles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, re1aUfs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n" 1051/2ü16 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/20'i6, fixant la révisiûn des taïifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au ler ianvier 2017 ;

EDILIZIACROBATICA VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux tïansmis en Préfecture le même jour :

VU la délibéraiion du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjûints, transmise en Préfectuïe le même jour ;

VU l'élection de MonsieurYann BOMPARD en qualité de 1erAdjoint  lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

ANNULE  ET REMPLACE  L'ARRETE

No168/2021

VU l'arrêté du Maire No 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administrafifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARü) - i"  Adjûint au Maire en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VLI l'arrêté n"559-20:j  en date du 13 septembre 2021 de la Direction Générale Adjointe des
Tertltoires (Gestion Domaine Public/Voirie) porfant réglementatiûn tempoïaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 13 août 2021 par laquelle Monsieur BLAISE Mathhieu sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'emrepïise EDILIZIACROBATICA, dont le siège est situé à
RIVESALTES (66600) 2 avenue Lucien Vidié, pour le compte de NEXITYAVIGNON (AXA) ;

-ARRETE.

NATURE (de l'occupation  du domaine  public)  : FOURGON + REMORQUE (Occupation  du sol de 07,5û m2)
PRESCRIPTIONS : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre de sécurité, filet de protection et signalétique
homologuée  pour les piétons et les véhicules
DURÉE : DU JEUDI 16 SEPTEMBRE 2021 AU VENDREDI IER OCTOBRE 2021

R EDEVANCE: 30.0ûM' X 1.05€ X 12 JOURS = 378,û0€

J N E!'CO

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - www.ville-orange.fr

loute  correspotJance  doit  être  adressée  impersonnelleinent  à Moi"isieur  le Mairecl'Orange
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE "12 : Lorsque l'emp(acement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE '13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé, si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

L'Adjoint Pubîic,
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ORANGE,  le 14 septembre  2021

No189/2021 V  I I L I

" O RiîNG  E

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAlRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des droiis et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Généial des Collectivitàs Tenitotiales et nûtamment les artlcles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Policede la circulation et du stationnemeni ainsi que les arfides L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les arficles L.2122-1
et suivanis, R-2122-1 et suivams, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT VU la déliMration du Conseil Municipal no 105112016 en date du 19/1272016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, flxant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1er janvier 2017 ;

ZAGLADOV  IOURI VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été pmcédé le 3 juillet 202[) pour l'installation des
Trente cinq Conseilleïs Municipaux transmis en Préfecture le même )our :

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoints, transmise en Préfecture le même jour ;

VU l'électiûn de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de 1er Adjoint lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillef 2020,

VU l'arrêté du Maiïe N" 63/2020 en date du 6 juillet 202C), transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratlfs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonctiün et de signature à Monsieur Yann BOMPARD -  1e' Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VU la demande no EN 084087 2ü 00025 du 09 sepfembre 2020 relative à la pose d'une enseigne ;

VU l'avis favorable en date du 22 octübre 2020 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat
(D.U.H.), assorti des prescriptions et recommandations de Madame l'Architecte des Bâtiments de
France;

VU la demande du 13 septembre 2021 par laquelle Monsieur ZAGLADOV louri sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public pour son propre compte.

- ARRETE.

Place  Clemenceau  - B.P. 187 - 84106 0ra+ïge Cedex - Vaucluse - 04 90 51 41 41 - îvww.ville-ora+ïge.fr
--Toute-corresponaance-doit-être-a-dress-ée-îinpzn-oa'mellement  à Monsieur  le Maîre  d'ûrange
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlemem de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à

d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A déTaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusffs de ce dernier.

ARTICLE 10 : ll appar(iendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui Tont

l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pouna être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE '15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressémem réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

du Domaine Public,
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ORANGE,  le 20 septembre  2021

No 190/2021 V  I L L l

I)()RÀNGE

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MA1RE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi na 2005-102 du 11 février2C)05 sur l'égalité des droits etdes chances,la  participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Généial des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attribufions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et au stationnement, ainsi que les articles L.213'1-1, L.2'13'1-2 et L.2131-3 relatiTs'- au
régime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriéb: des Personnes Publiques et notamment les articles L.2'122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivams, relatifs aux règles générales
d'Occupation du [)omaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Consfruction et de l'Habitatiün ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS DE ST ATIONNEMENT VU la délibératiün du Conseil Municipal na1û5112[)16 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixanf la révision des taïifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1erianvier2017;

HEREDIA LUIS ALBERTO VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été pïocédé le 3 juillet 2020 pour l'installatiün des
Ttente cinq Conseillers Muntcipaux ttansmis en Préfecture 1e même jour ;

VU la délibératiün du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoints, transmise en Préfecture le même jour ;

Vu l'élection de Mûnsieur Yann BOMPARD en qualité de 1er Atljoint lots de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrêté du Maire Na 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2C)20,
publié au recueil des actes adminisfïatifs de la œmmune du mois de juillet, dünnant délégation de
fonction et de signature à Morisieur Yann BOMPARD -  1ao Adjoint au Maire en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du dûmaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VLI l'arrêté N"566-2021 en date du 15 septembre 2021 de la Directiûn Généïale Adjûinte des
Territoires (Gestion €omaine PublicNokie) portant r%lementation tempûraire de la circulation et du
stationnement des véhicules :

VU la demande du M septembre 2021 par laquelle Monsieur HEREDIA Luis Albertoe sollicite
l'autorlsaton d'occupation du domaine public püur son propïe compte.

. ARRETE.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - VaucLuse  - û4 90 5141  41 - tvtvw.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersonnelleinent  à Monsieur  le Maire  a'Orange
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conTormer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manïère à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à

d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : ll appartiendra au péfitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément rèservès.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement surle lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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ORANGE,  le 15 septembre  2021

No191/2ü21 VII  Lt
iaOryvacb

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des dïoits et des chanœs, la parUcipation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Temtoïiales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-i
L. 2212-2, L.22'13-1 et L. 2213-6 relatifs aux attïibutions du Maiïe, à la Police Municipale, à la Po4ice
de la circulation etdu stationnemetit ainsi que les artides L.2131-1, L.2131-2 etL.2131-3 ïelatifs au
régime juridique des actes pris par les auiorités communales

VU le Code (3énéra1 de la Propriété des Peïsonnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivams, relatifs aux règles générales
d'Occupation du [)omaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Constïuction et de l'Habitaiion :

VlI le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Prà'fecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1e2anvier2017;

Vl) le procès verbal des opèrations auxquelles il a étè prücédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le même jüur ;

VlI la délibéraiion du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoints, transmise en Préfecture le même jour ;

VU l'élection de MonsieurYann BOMPARD en qualité de 1erAdjoint  lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2C120,

BLANC  RUDY VU l'arrêté du Maiïe No 6312020 en date du 8 juillet 2020, transmis en Prèfecture le 7jui11et 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnam délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1"' Adjoint au Maire en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en maiière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VU la demande du 14 septembre 2021 par laquelle Münsieur BLANC Rudy sollicite l'autorisation
d'üccupation du domaine public par l'entreprise JOYEllX  ;

. ARRETE.

NATURE (de l'occupation  du domaine  public)  :2 CASES DE STATIONNEMENT (Occupation  du sol de 20,00 m2)
PRESCRIPTIONS : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre de sécurité, filet de protection  et signalétique
homologuée  pour les piétons  et les véhicules
-DURÉE : LUNDI 2û AU MERCREDI 22 SEPTEMBRE 202i
REDEVANCE : 18,40€ X 2 CASES X 3 JOURS = 110,40€

[iïi
Place  Clemei'iceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Ceaex  - Vaucffise  - 04 90 5141  41 - wivw.ville-orange.ft'

loute  correspondance  dûit  ëtre  adressée  iinpersonnellement  :1 Monsieur  le Maire  d'Orange
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: La présente autorisation  est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer  aux dispositions du règlement  de voirie.

ARTICLE  4 : Les ouvrages, échafaudages,  dépôts de matériaux, doivent ê(re installés de manière à ne pas faïre obstacle  à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE  7 : Dès l'achèvement  des travaux, le permissionnaire  doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange  se substituera  au permissionnaire  aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation,  celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : ll appartiendra au pétitionnaire  de solliciter  auprès des services concernés toutes autres autorisatiûns  qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations  de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme  etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE  12 : Lorsque l'emplacement  attribué est constitué par des places de stationnement,  la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité  du permissionnaire.

ARTICLE  13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

génÉ.ral, soit pour non-respect  du permissionnaire  des conditions  imposées par le règlement  de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation,  le permissionnaire  pourra être poursuivi pour contravention  de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions  imposées.

ARTICLE '15 : Sauf en cas d'exonération  prévue par la réglementation,  le permissionnaire  est tenu d'acquitter  la redevance d'occupation

du domaine public fixèe par délibération  du Conseil Municipal. L'occupafion réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance  doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement  ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement  demandée  par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent  expressément  rèservès.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent  et sur le pare-brise des véhicules

stationnant  ou occupant  des cases de stationnement  sur le lieu du chantier, pour être présentée  à toute réquisition.

ïifl  Pubïic,
jS

/Q
,tJi
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ORANGE,  le 24 septembre  2021

No193/2021

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

ART  NET

ll  I I L [
I)OR,'iNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE -l

VU la loi no 2005-102 du 11 févïier 2005 sur l'égalité des droi(s et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Généïal des Collet,tivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-j et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maiïe, à la Police Municipale, à la Police
de la circulatiûn et-du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
ïégime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Proptiété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-'i et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux ïègles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation :

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/û9/1996 ;

VU la délibération du Conseil Municipal na 1051/2016 en date du 19{12V2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/20'i6, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1erjanvier2C)17 ;

VU la délibération N" 573/2ü17 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le jour même, pormntcréation de neuf postes d'adjûints ;

VU l'anêté du Maire Na 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestïe 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoiïs de police du Maire en matière d'ûccupation du domaine public et de gestiûn de la voine et
de la circulation ;

VU l'arrêtt. du Maiïe N" 335/2017 en date du 23 août 2017, transmis en Préfecture le 24 août 2017,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestïe 2û17, qui complète
l'arrêté Na306/2017 ;

VU l'arreté N"568-2021 en date du 20 septembre 2û21 de la Direction Généïale Adjûinte des

Territoires (Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementatiün temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 16 septembre 2ü21 par laquelle Madame BERNARD Corine sollicite

l'auforisation d'occupafion du domaine public par l'entreprise ART NET, dont le si%e est sifué 139
Rue de Rome 84100 0RANGE, pourle compte de Madame BLANC Virginie ;

. ARRETE.

REDEVANCE : 13,2ûM2 x 1,05 € o 13,80€

E 2 : La présente autorisationestaccordée  à

ll'iîSLO
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ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès !'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et ma!ériaux, réparer tous rlommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 10 : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE '14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisa(ion doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui I,e concerne, de l'exécution du présent arrêté

sB¥E D O%
,ï>-e%

Public,
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ORANGE,  le 20 septembre  2021

No 194/2021 l l Li t
= C) R s S: G E

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 1l févïier  2(]05 sur l'égalité des dtoits et des chanœs,  la paiticipation  et la
citoyenneté  des personnes handicapées  ;

VU le Code Génèral des Collectivités Territoiiales  et notamment les articles L. :?122-28, L. 2212-1
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relafifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale,  à la Police
de la citculatiün et d-u staiionnement,  ainsi que les arUcles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3  telatifs-au
régime juridique  des actes pris par les autorités communales

VU le Code Gém.ral de la Propriété des Personnes Publiques et notamment  les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivan(s, relatifs aux règles générales
d'Occupation  du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction  et de l'HabitaUon ;

VU le ïèglement  de vûirie annexé à la délibératiûn  du Conseil Municipal du 25/C)9/1996 

PERMIS DE ST AT10NNEMENÏ V!-I..  ' "';  ...ar iu Conseil Municipal  n" 1051/2016  en date du 19/12/2016,  visée en Préfecture
i  .'açJuse  le 20/12/2016, fixant la ïévision des tariFs d'Occupation  du Domaine  Public, applicables

au 1er janvier  2C)17 ;

BOULANGERIE  MIENZO VU le procàs veïbal des opérations  auxquelles  il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation  des
Tïente  cinq Conseillers Municipaux  transmis en Préfecture  le même jour :

VU la délibéïation  du Conseil Municipal  en date du 3 juillet  2020 fixant à dix le nombre  de postes
d' Adjoints, transmise  en Pïéfecture  le même jour ;

VU l'élection de Mûnsieur  Yann BOMPARD en qualité de 1er Adjoint  lors de la sèance du Conseil
Municipal en da(e du 3 juillet  2020,

VU l'arrêté du Maire Na 63/2020 en date du 6 juillet  2020, transmis en Préfecture le 7 juillet  2020,
publié au recueil des actes adminisfratifs  de la commune du mois de juillet, donnant  délégatlon de
fûnction et de signature à Monsieur  Yann BOMPARD  -  1ao Adjoint  au Maire en ce qui concerne  les
pouvûirs de police du Maire en matière d'occupation  du domaine public et de gesiion de la voirle et
del la circulaiion  :

VU la demande du 16 septembre  2021 par laquelle Madame (vlAILLET Noemie süllicite l'autorisation
d'üccupation  du dûmaine public pour le œmp(e de la BOULANGERIE  MIENZO.

. ARRETE.

véhicules

-D-URfiu-MAR-D-l  21 SEPTEMBRE  Au JEUDI  28 0CTOBRE  2021

x(<., .'[- y 7 !l: Touœ correspot-idance doit être aclressée impersonnelleinenc .+ Monsieur le &[aire a'Orange
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: L a présente autorisation esi accordée à charge pourle Ix'néficiaire de se conFormer aux disposiiions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépô(s de ma(ériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisaiions de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objei d'une autorisation spécifique.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.
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ORANGE,  le 24 septembre  2021

No195/2021 VI LI L
DOIlÀNGE

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n" 2ü05-102 du 1l février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la pariicipation et la
citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Généïal des Collectivités Territoriales et notamment les arficles L. 2122-28, L. 2212-i
L. 2212-2, L.2213-:1 et L. 2213-6 rela(ifs aux atiïibutions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la ciïculation et dù stationnement, ainsi que les articles L.2131-1 L.2131-2 et L.2131-3 re1atif4 au
régime juridique des actes pris par les autoïités cûmmunales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 st suivants, relatifs aux règles généïales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habiiation ;

VU le règlement de voiïie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/C)9/1996 :

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

TOYOTA  ORANGE

VU la délibéïation du Conseil Municipal n" 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecfure
de Vaucluse le 2û/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1e2anvier2üU:

VU le procès verbal des ûpérations auxquelles il a été pïocédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Tïente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le même jour :

VU la délibéïatiûn du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombïe de pûstes
d' Adjoints, transmise en Préfecture le même jour ;

VU l'élection de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de üer Adjüint lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrêté du Maire N" 63/2020 en date du 6 juillet 2ü20, transmis en Pïéfecture le 7 juillet 2020,
publiè au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonc(ion et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - üao Adjoint au Maiïe en ce qui cûnceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VU l'arrêté No353 en date du 26 mai 2021 de la Directiûn GénéïaleAdjointe  des Territoires (Gestion
Domaine Public/Voire) portant réglementation temporaiïe de la circulation et du stationnement des
véhicules ;

VU la demande du 15 septembre 2ü21 par laquelle M. Gueïino GIULIANI sollicite l'autorisatiün
d'occupation du domaine public par l'emïeprise TOYOTA ORANGE, dom le siège est situé au 220
Route d'Avignon -  84100 0RANGE.

- ARRETE.

i'  [ SCO

Place  Clei'nei'iceau  - B.P. 187  - 84106  0rai'ige  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41-  ïvçvw.ville-ûrange.f

l  oute  correspondance  dorc  être  adressée  iinpersonnelleinent  à Monsieu-r  Le Maire  d'Oraî"ïge
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: La présente autorisation est accordée à charge pourle bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas Taire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A déFaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 10 : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui Font

l'objet d'une autorisation spécifique.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

Yann BOMP
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ORANGE,  le 24 septembre  2021

No196/2021

DIRECTION  DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATlON

DU DOMAINE  PUBLIC

PERMIS DE ST ATIONNEMENT

SARL BVR

'l'IlL[

ii(ïtïxcE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102  du 11 février  2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation  et la
citûyenneté  des personnes  handicapées  ;

VU le Code Généïal des Collectivités  Tenitoriales  et notamment  les articles L. ;!122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-L1 et L. 2213-6 relatifs aux affributions du Maire, à la Police Municipale, à la Fglicede la circulation et du stationnement,  ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2  et L.2131-3  relatifs au
régime juiidique  des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment  les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivams, relatifs aux règles générales
d'Occupation  du Dümaine Public ;

VU l'arficle 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction  et de l'Habitation ;

VU le règlement  de voirie annexé à la délibératiün  du Conseil Municipal  du 25/C19/1996 ;

VU la délibératlon du Conseil Municipal  no 1C151/2(116 en date du 19/12/2016,  visée en Préfeclure
de Vaucluse le 20/12/2016,  fixant la révision des tarifs d'Occupation  du Domaine Public, applicables
au 1er  janvier  2017 ;

Vu le ptocès  verbal des opérations  auxquelles  il a été procédé  le 3 juillet  2020 pour l'installation  des
Trente cinq Conseillers Municipaux  transmis en Préfecture le même jour  ;

VU la délibération  du Conseil Municipal  en date du 3 juillet  2020 fixant à dix le nombre  de postes
d' Adjoints,  transmise  en PréJecture le même jour  ;

VU l'élection de Monsieur  Yann BOMPARD en qualité de lerAdjoint  lors de la séance  du Conseil
Municipal  en date du 3 juillet  2020,

VU l'arrêté du Maire Na 63/2020 en date du 6 juillet  2ü20, transmis en Préfecture  le 7 juillet 2û2C1,
publié au recueil des actes administratifs  de la commune du mois de juillet, donnant  délégation de
lônction et de signature  à Monsieur  Yann BOMPARD  -  üa' Adjoint  au Maire en ce qui œnceme  les
pouvoF's de police du Maire en matière d'occupation  du domaine  public ei de gestion de la voirie et
del la circulation ;

Vu la déclaration  ptéialable no084087 20 00270 du 18 novembre  2020 relative à la modifit,ation de
la façade et réfection de la toiture, assorfie de prescriptions de l'Architecfe des Bâtiments de
France ;

VU la demande du 22 septembre 2021 par laquelle Madame HOMMAGE Sylvie süllicite
l'autorisation  d'üccupation  du domaine public par l'entrepïise  BVR, dûnt le siège est situé à Avignon
( 84C100) 33 Rue Bonavemure,  pour le compte de la SAS ASKATA.

. ARRETE.

HEBDOMADAIRE  ET LES WEEK.END
REDEVANCE  : 18,40 € X '16 JOURS = 294,40 €

JNFSC

. Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex - Vaucluse  - 04 90 51 41 41-  www.ville-oraiïge.fr

7  T-Q';E?  impersonnelleinenr -à Monsieur -le Maire d'(range
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du réglement de voirie.

ARTICLE3  : Le bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, des

accidents de toute nature qui pounaient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens

mobiliers.

En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :

- maintenir la liberté de circulaiion des usagers empruntanf la voie publique ou ses dépendances,

- garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie.

ARTICLE 4 : Les ouwages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaite aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 10 : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonératiûn prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pouna

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.
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ORANGE, le 27 septembre 202"1

No198/2021 VI LLl
n'O  RANG  E

DIRECT10N  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 du 1'l février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la pariicipation et lacitoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et nofammenf les articles L. 2122-28, L. 2212-1,L. 2212-2, L.2213-,'1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulaiion et du siationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relaffi  aurégime juridique des actes pris par les autorltés communales

VU le Code Général de la Prüpriété des Personnes Publiques et noïamment les arficles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles généralesd'Ot.cupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VLI le règlemenf de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/C19{'1996 ;

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal na 1051/2C)16 en dafe du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12V2016, flxant la révision des taiifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1er ianvier 2017 ;

PROVENCE  TOITURE  RENOVATION Vl) le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation desTrente cinq Conseillers Municipaux transmis en Prèfecture le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postesd' Adjoints, transmise en Préfecfure le même jour ;

VU l'élection de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de 1er Adjoint lors de la séance du ConseilMunicipal en date du 3 juillet 202û,

VU l'arrêté du Maire N" 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,publié au recueil des acfes administrafifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation defonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1ao Adjoint au Maire en ce qui conceme lespouvoirs de pülice du Maire en matièïe d'occupation du domaine public et de gestion de la voirle etdel la circulatlon ;

VU la demande du 27 septembre 2021 par laquelle Monsieur FERNANDEZ Michel sollicitel'autorisation d'occupation du domaine public par rentreprise PROVENCE TOITURE RENOVATION,
dontlesiègeestsituéàOrange(84100),  pourlecomptedel'AgenceSilvy.

- ARRETE.

NESCO
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: La présente autorisaiion est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas ïaire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A dtlaut,  la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE IO : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.
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ORANGE, le 28 septembre 202"1

No199/2021 V I l l L
l' C) RyS N  G E

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE '  -i

VU la loi no 2û05-102 du 11 févtier 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et lacitoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivi(és Territoriales ef notammenf les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.22U-1et L. 2213-6 telatifs aux atfïibutions du Maire, à la Police Municipale, à la Pçlicede la circulaiion et du stationnement, ainsi que les articles L.2'131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs aurégime juridique des actes pris par les autoriiés communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et nûtamment les articles L.2122-1
et suivams, R-2122-1 et suivanfs, el L.2125-1 ef suivants, relatifs aux règles génétalesd'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibératiûn du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n" 1051/2016 en daie du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des taiifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1er janvier 2017 :

JOUBERÏ  JEAN.PHILIPPE VU le prûcès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation desTrente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le rnême jüur ;

VlI la délibéïation du Cünseil Municipal en date du 3 juillet 2C)20 fixani à dix le nombre de postes
d' Adjoints, ttansmise en Préfecture le même jour ;

VU l'élection de MonsleurYann BOMPARD en qualité delerAdjüint  lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrêté du Maire Na 63/2020 en date du 6 iuillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,publié au recueil des actes administratifs de la œmmune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - la' Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la vüirie etdel la circulation ;

VU la demande du 27 septembre 2021 par laquelle Monsieur JOUBERT Jean-Philippe sollicite
l'autorisation d'occupatiün du domaine public pour le compte du SECOURS CATHOLIQUE.

. ARRETE.

iri  FsCO

":25R:. Place  Cleinenceari  - B.P! 187  - 84106  0raiïge  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wutw.viHt'-riia;ingta  Fr'F'Ï-'Î lôui:e cori'esponaance doit être aclressée ii'npersonnelleinent à Monsieur le Maire d'Orange
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'ar( et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE IO : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'anêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE "14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se comorme pas aux prescriptions imposées.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.
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